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Congrès 
du PCF : 
la fabrication 
d'une unanimité 

Ce mercredi s'ouvre donc à 
Saint Ouen le 23 e congrès du 
PCF. C o m m e les précédents ce­
lui-ci t iendra plus du meeting 
que de la réunion de direction 
au plus haut niveau qu'il est 
censé ôtre. L'unanimité complè ­
te ou presque complète qui se 
dégagera de ces quatre jours ne 
reflétera pourtant pas la s i tua­
tion de ce parti. Nous décr ivons 
aujourd'hui par quelle manipula­
tion la direction parvient, au t ra ­
vers des filtres success i fs à e m ­
pêcher l'essentiel des opposi­
t ions de s 'exprimer au congrès . 

Lire en page9 

Le président 
libanais 
rejette 
les manœuvres 
de Bégin 

«Manœuvres grossières», 
«provocation délibérée», «ingé­
rence manifeste». Te ls sont les 
propos tenus à Beyrouth par les 
autorités l ibanaises pour quali­
fier la proposition faite par B e ­
gin lundi soir au président liba­
nais Sark i s de négocier un traité 
de paix israélo-libanais. Officiel ­
lement, d'ailleurs, une conven­
tion d'armistice, datant de 1948. 
régit les relations du Liban avec 
Israël 

Tandis qu'Israël poursuit ses 
bombardements sur le Liban et 
intervient dans les affai res du 
Liban en appuyant militairement 
et politiquement les tentatives 
de partition des mil ices de Had 
dad, les paroles de « p a i x » de 
Begin à l'égard du Liban ne 
peuvent que susciter la méfian­
ce et le mépris. 

I i reenpege4 

Comment 
la police invente 
des casseurs 

L i r e e n p a y e l O 

Commiss ion paritaire N" 66 942 Tel 636 73 76 2,00 F. 

Longwy : 
l'insupportable 

présence policière 
Contre les mutations, contre le lock-out 
et contre la présence policière, les travailleurs 
du bassin se mobilisent par milliers 

1 M i 

38e congrès de la CFDT 
FRAICHE OUVERTURE 
Brest, 9 h 30 Dans te parc de Penfekï. les 1 800 délégués du congres confédéral 

ne sont pas encore en séance Lentement, la séance des travaux, immense et froide 
se remplit. Cela faisait bten longtemps qu'il n'y avait pat au autant de contrôles. A 
l'entrée, on examine les mandats, ce qui est normal 

C'est qu'il y a aussi un problème matériel, qui, plus encore qu'à Annecy, va peser 
sur le congrès, sur la concertation et le débat, entre délégués, entre syndicats : les 
congressistes ont été dispersés non seulement dans Brest, mais jusqu'à Roscoff ou 
Mariai* Qui plus est, quatre contrôles successifs filtrent encore les participants. 

Alors, à voir un tel déploiement, on s'interroge. Le pronostic de Maire sur ce 38» 
congrès Wun congrès important mais difficile») n'est-il pas déjà justifié par les 
dilficultés qui en marquent l'organisation concrète 9 

Le fait que plus d'une question clef ait été rejetée (bilan de la stratégie des forces 
populaires par exemple) ou que d'autres questions aient été piégées (discussion sur 
les 35 heures! pèse à coup sûr. 

Par ailleurs, on est encore dans l'incertitude sur le sort réservé à la section 
syndicale • normalisée» de Dunkerque. Va telle pouvoir, à Brest, exposer son 
dossier, réclamer « la parole» pour les «mal aimés», ceux qui luttent ? Voilà qui 
déià rafraîchit quelque peu cette ouverture dont le temps fort était le discours 
d'Edmond Maire à l'occasion duquel il présentait son rapport d'activité. 

De nos e n v o y é s spéc iaux 

Lire en page 12 

Lundi en début d'après-midi des 
sidérurgistes CGT et CFDT de 
Longwy, è l'appel de leurs syndicats, 
décidaient une action on direction du 
directeur local d'Usinor. A peine 
celui-ci était-il «retenu» depuis quel­
ques heures que déjà les C R S arri­
vaient en force. 

Le sillon nage de la ville par les 
voitures sonos, les appels des radios 
syndicales ne devaient p u tarder à 
faire venir des centaines et des 
centaines de travailleurs du bassin 
Sur place il s'en est fallu de peu que 
la situation tourne à l'affrontement 
Les fîtes sont partis juste à temps. 
Sans doute le préfet n 'at - i l pas voulu 
que recommencent les affrontements 
du premier mai qu* avaient pour 
objectif d'exiger le départ des C R S , 
«éléments extérieurs» a Longwy. 

A la Solmer de Fos malgré la levée 
des piquets de grève, la plupart des 
sidérurgistes refusaient de reprendre 
le travail lundi. 

Lire en page 3 

Fos-sur -Mer 

TRES PEU 
DE S I D É R U R G I S T E S 
ONT T R A V A I L L É 
LUNDI 

Lire en page 3 

Usinor - Denain 

Ralentissement 
de la production, 
coups de poing... 

LES FORMES 
D'ACTIONS EN D É B A T 

Lire an page 5 
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PRESSE PARALLELE:DES VOIX DIFFERENTES (2) 

Comment naît un journal local «para l lè le» ? 
Comment se forme l'équipe qui va le faire vivre ? 

Bien souvent, les futurs animateurs du «canard» è créer 
militent dans des comités ou associations, ou dans des 
regroupements plus ou moins éphémères pour une lutte de 
quartier : comité de chômeurs, comité anti répression, 
groupe femmes, collectif de lutte sur le logement ou pour 
une MJC, collectif Larzac ou antinucléaire... 

Pour ces militants, il s'agit bien souvent au départ de se 
donner un moyen de propagande plus attrayant que le* 
tracts pour populariser leurs idées, faire connaître leurs 
luttes. . 

Ou alors, ils veulent sortir de l'horizon restreint d'un 
comité créé pour répondre è une situation part'culièra. Ils 
veulent pouvoir aborder l'ensemble des aspects de la vie 
quotidienne d'une ville, d'un quartier ou d'une région. 

Mais plus ou moins vite, au sein du ou des comités partie 
prenante du projet, sa différencie une équipe d'animateurs 
du journal. C'est qu'un journal de quartier, pour vivre, ne 
peut se contenter d'être le porte-voix d'une ou plusieurs 
associations. Même quand on est bénévole, faire un 
journal, c est un métier qui a ses règles, qu 'il faut apprendre 

et appliquer, et qui demande un travail suivi. 
Certains s'engagent plus è fond dans ce «métier», 

d'autres s'en détournent. La composition des équipes 
change, de nouveau* animateurs apparaissent, qui n'ont 
parfois aucun passé «militant». 

Le journal vit donc maintenant de sa propre vie. Les liens 
qu'il a gardés, ou gagnés avec les groupes de quartier sont 
toujours pour lui une précieuse source d'information, de 
même que le journal est pour les groupes un moyen 
privilégié de faire connaître leur activité. 

Parfois des malentendus surgissent. certains comités dm 
quartier considèrent le journal comme une sorte de boite 
eux lettres, commode pour «faire passer» des commun! 
quès, qui n'ont bien souvent rien de journalistique. Le 
«comité de rédaction», soit passe le «communiqué» tel quel, 
soit veut en rediscuter la forme ou le contenu avec le 
groupe de quartier. Resurgissent alors toutes les discus­
sions sur la «libre expression»... 

P.O. 

De la vie associative 

au journalisme 
Interview de Jean Attali, 
directeur de publication de 
La Querelle-Revange 
(journal trimestriel dunkerquois) 

Recueill ie par Didier D E L O R M E 

> Quand le tournai a-t - i l 
été créé ? Et à l'initiative 
de qui ? Quelle est l'hlatol-
re de son d é v e l o p p e m e n t 7 

L'idée du journal est née ô 
l'automne 1977 au moment où 
un certain nombre d'associations 
de Dunkerque s'étaient regrou­
pées au sein d'une fédération. 
l 'ADELFA, et au moment où 
l 'ADELFA les avait réunies pour 
demander un certain nombre de 
subventions en leur faveur. Cette 
demande de subventions avait 
été l'occasion de définir divers 
protêts pour animer la vie asso 
datrve dunkerquoise. Il s'agissait 
essentiellement des associations 
de défense du cadre de vie, plus 
quelques associations à vocation 
plus directement culturelle. Des 
groupements qui, politiquement, 
sont assez différents, puisque 
l'éventail allait du Comité antipol­
lution (qui a une action directe 
ment politique) jusqu'à des asso 
dations fédérées au niveau na­
tional comme l'Union Fédérale 
des Consommateurs 

En fait, c'était le prétexte d'un 
regroupement de certains mili­
tants venus du syndicalisme, de 
l'écologie, de militants de l'extrê­
me gauche et qui cherchaient 
une autre façon d'intervenir sur 
ta ville Parmi ces projets. I y 
avait celui d'une librairie différon 
te qui va voir le jour seulement 
maintenant, ce qui était 
à l'origine une coopérative d'Im­
pression, de reproduction voire 
d'édition, le projet d'un atelier 
vidéo, etc. Les subventions, il 
n'y en a pas eu. La mairie de 
Ou nk arque a cherché à avoir le 
fric pour elle. Les différents pro­

jets qu'il y avait eu à l'époque se 
sont un peu autonomisés les uns 
des autrea. Il y a des collectifs 
qui se sont constitués essentiel 
lement sur deux projets : celui 
de la librairie et celui de la 
Querelle 

L'idée s'est développée de fa 
con intéressante ; très vite 
l'idée d'un bulletin inter-associa-
tions a été abandonnée pour 
deux raisons : la formule nous 
apparaissait ennuyeuse, ne pou­
vait toucher que les personnes 
concernées, peu nombreuses . 
c'était se faire des illusions sur la 
capacité des associations à sou 
tenir un tel projet. Il falait 
prendre réellement les moyens 
de faire un journal et constituer 
d'abord une équipe de rédaction. 
Le moyen de la constituer, 
c'était de la regrouper autour 
d'une idée rédactionnelle : les 
dossiers On a pensé qu'on pou 
vait faire une information *ocale 
à condition qu'elle soit organisée 
autour d'un sujet susceptible 
d'intéresseï beaucoup de monde 
Par exemple : la ville, dossier du 
n°1, qui permettait de parler 
aussi bien des problèmes d'urba 
nisme que des problèmes de 
ségrégation sociale, ou des pro 
blêmes dos luttes urbaines. 

Le protêt n'est pas simplement 
un prolongement de l'action mili 
tante menée par certains, mais 
aussi le désir de nous exprimer 
sur la ville o ù nous vivons. On 
s'adressait aux gens avec l'envie 
de dire un certain nombre de 
choses sur cette ville, pour pro 
voquer leurs réactions. 

C> Quel les sont vos sources 
d ' information 7 

C'est un des aspects intéres­
sants de notre travail. Les mem­
bres de l'équipe sont reliés par 
leur appartenance militante à 
un certain nombre de groupes et 
do lieux qui sont en eux-mêmes 
des sources d'information. Il y a 
parmi nous des gens qui ont des 
responsabilités syndicales, d'au­
tres dans le CAP*, d'autres qui 
travaillent à l'agence d'urbanis­
me, d'autres qui sont travailleurs 
sociaux. Il y a aussi plusieurs 
personnes qui se trouvent à 
certains «carrefours de la ville». 
Certains travaillent par exemple 
pour la municipalité de Grande* 
Synthe, soit au service animation, 
soit aux ateliers de Courghain 
(un bureau d'études d'urbants 
me). Ainsi, nous avons à notre 
portée un grand nombre d'in­
formations. C'est de celles-là 
qu'on part. En dehors de ça , il y 
a les contacts qu'on peut avoir 
avec La Voix du Nord. On essaie 
d'être reliés à tous les lieux qui, 
dans la viUe. sont des centres 
d'information. Ça se fait de 
façon assez empirique. 

> Dans l 'éditorial du pre­
mier n u m é r o , une des 
orientations que s e f i xe la 
rédact ion , c 'est de i i trou-
ver le ferment de nouvel les 
aspirat ions po l i t iques » . C e « 
aspirat ions polit iques se ré­
duisent-el les — et ce n'est 
pas péjorat i f — é ce l les 
proposées par le courant 
é c o l o g i q u e ou e s t - c e qu'el ­
les incluent d 'autres aspira 
t ions qui se conf i rment a u ­
jourd'hui a u t ravers des lut­
t e s des s idérurg is tes ? 

Qu'est-ce qu'on appelait « le 
ferment de nouvelles aspirations 
politiques» ? C'est essentielle 
ment l'idée qu'en faisant ce 
journal, on inaugurait à Dunker­
que un nouveau type de prati­
que. Ce n'était pas un hasard si , 
après avoir milité les uns et les 
autres dans les syndicats ou les 
associations écologistes, on se 
mettait à faire ce journal. Pour 
nous, ce type d'intervention là a 
autant de sens politique que 

notre action syndicale ou autro. 
C'est surtout cette ronviction là 

En plus, il y a un contenu 
polémique dans cette affirma 
tion. C'est l'idée qu'il n'y a pas 
de vie politique à Dunkerque, au 
sens où elle est complètement 
paralysée par les appareils, c'est-
à-dire par les municipalités et les 
conflits de la communauté urbai 
ne. La vie politique et l'exprès 
sion politiquo se réduisent à 
Dunkerque au discours des mai 
ras. Le Parti communiste a ses 
élus, le Perti socialiste a ses élus, 
et finalement les seuls problèmes 
politiques qui soient réellement 
évoqués et débattus se situent 
au niveau dos municipalités, de 
la gestion des communes et de 
la communauté urbaine. Les par 
tis politiques suivent les grandes 
campagnes PS et PC sortent 
leurs affiches mais c'est tout. 

Ce que nous exprimons, nous, 
c'est une défiance profonde par 
rapport à cette vie politique ins­
titutionnalisée. Il y a aussi une 
certaine défiance par rapport è 
un type de militantisme syndical 
un peu institutionnalisé, lui aussi 

> Au delà de cet te ques­
t ion des inst i tut ions liées 
aux part is polit iques, quel 
les sont los divergences en 
ce qui concerne les pers­
pect ives ? Par exemple , 
comment La Querelle volt 
elle son rôle dans la vie 
régionale è plus long 
te rme ? 

C'est trop demander. Ce qui 
exprime l'orientation politique du 
journal, ce sont les solidarités de 
fait avec des gens qui mènent 
des lunes. Par exemple, dans le 
n°1. on a consacré une place 
importante au compte-rendu et 
à l'explication de ce qui s'était 
passé à Grande Synthe l'an 
dernier, à la suite des mesures 
d i s c r i m i n a t o i r e s p r i s e s 
par la municipalité à ren­
contre des travailleurs immigrés 
en leur refusant l'attribution de 
logements HLM. Ce n'est pas 
nous qui avons mené cette lutte, 
mais il nous paraissait essentiel 
d'en parler. En en parlant 
comme nous l'avons fait, on a 
pris clairement position et on a 
dénoncé les mesures de la muni­
cipalité socialiste de Grande Syn­
the. 

Pareillement, la place que 
nous donnons à la lutte anti­
nucléaire marque une solidarité 
de fait. 

C'est cela qui définît l'orienta­
tion du journal. Dans le numéro 
sur la nuit, on parle du travail 
posté et on prend à notre comp 
te la revendication de la 5* 
équipe. 

Pou» nous, c'est le seul moyen 
d'avancer, parce qu'il n'y a pas 
d'unification politique entre nous 
au sens où nous n'appartenons 
pas à une organisation politique. 
Nous venons d'horizons voisins 
mais différents. 

'Comité d'Action des Prisonniers 

Demain : 
Le canard 
et son quartier 
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LUTTES OUVRIERES 

Longwy : 
F insupportable présenee policière 
Contre les mutations, contre le lock-out et contre la présence pol icière, les travail leurs du bassin se mobilisent par mill iers 

Usinor Senel le, a Longwy, était toujours b loquée 
par la g rève ei le lock out, quand les s idérurg istes 
décident de donner un petit coup de pouce pour 
débloquer la s i tuat ion. 

Vendredi , une rencontre entre des représentants 
de la C G T et de la C F D T avaient permis une mise 
a u point favor isant l 'unité d 'act ion. Lundi donc C G T 
et C F D T appelaient è un rassemblement en com­
m u n . Le refus de la mutat ion des douze gars de 
l 'équipe D de l'aciérie, è l'origine du mouvement , 
est rappelé a v e c force. Les 200 s idérurg istes qui 
sont lé décident d'y ajouter une autre revendica­
t ion : l ' indemnisation des jours de grève et de 
lock-out . 

Rapidement tout le monde se met d 'accord : s i 
l'on veut faire céder la direction, il faut entamer 
une act ion e f f i cace . Pourquoi ne pas aller rendre 
vis i te è la direction dans les grands bureaux 
d'Usinor Mont S<imt Martin ? On s e rend là-bas en 
voiture «pour bloquer les accès» 

L'action est rondement 
menée. Dans l'esprit de 
certains, il s'agit de con­
traindre la direction à aller 
«sur le terrain des travail­
leurs è l'aciérie» Pour une 
raison qui sera encore sans 
douta discutée un certain 
temps, cela ne se lait pas 
On retient quand même le 
directeur d'Usinor dans le 
bassin de Longwy, la sous-
directeur, le chef du per­
sonnel, le directeur de 
l'aciérie ot un ingénieur 
divisionnaire. La direction 
avoue que non seulement 
elle refuse de revunir sur 
les 12 mutations de l'équi­

pe 0 à l'aciérie mais que, 
de surcroît, elle veut car­
rément supprimer cette 
équipe. 

19 HEURES 
L E S C R S ARRIVENT 

Vers 19 heures, alors 
que les discussions se pro­
longent, les C R S arrivent 
massivement. 

Simultanément, des cen 
taines de gars alênes no­
tamment par Radio SOS-
Emploi, la radio de In 
CFDT, continuent à affluer. 
Dès que les sidérurgistes 
aperçoivent les flics, ils 

cherchent « à s'équiper», 
on saisit un bâton, une 
barre de fer, sans parler 
naturellement des casques. 

D'ailleurs Radio SOS 
Emploi avait annoncé la 
couleur : il ne s'agit pas de 
monter les mains nues En 
revanche. Radio Lorraine 
Cœur d'Acier, la radio de 
l 'UL-CGT, appelait plutôt à 
«ne pas tomber dans la 
provocation»... 

Par centaines, puis par 
milliers, les travailleurs 
sont là. La combativité est 
très forte. Certains par­
viennent à pénétrer dans la 
cour ; d'autres restent der­
rière les rangs de C R S ou 
le long de la voie ferrée 
d'Usinor. 

On remarque des reunes, 
des vieux, de nombreuses 
femmes pas moins comba 
trves que leurs maris. Ceux 
qui étaient venus avec leur 
gosse font un saut jusqu'à 
la maison pour les mettre à 
l'sbn. La température 
commence à monter sé­
rieusement. 

« C E N'EST P A S A TOI 
DE D E C I D E R » 

Tout à coup, arrive 
monsieur Porcu. 

Le député PCF du coin 
explique qu'il «ne veut pas 

négocier è la place des si 
dérurgistes». C'est néan­
moins, comme à son habi­
tude, ce qu'il fart. Il télé­
phone au préfet... A u 
cours de sa prise de parole, 
il évoque îles forces de 
l'ordre». Des sidérurgistes 
le reprennent : «Les forces 
du désordre» I Tel n'est 
pas le point de vue de M 
Porcu qui parlera finale­
ment de «forces de po­
lice». 

Porcu insisto pour que 
les négociations repren 
nent. Un jeune sidérurgiste 
lui lance : «Ce n'est pas à 
toi de décider». Un militant 
de la CGT répond : «Mais 
c'est un élu I». Porcu, trop 
content, avec sa démago­
gie cou lumière, lance 
alors : «N'est ce pas que 
vous êtes d'accord pour 
que les élus restent ?». 

Les syndicalistes conti­
nuent à discuter avec la 
direction. Dehors, le* gars 
chantent L'Internationale 
ou Le Chiffon rouge, la 
nouvelle chanson. Des en 
gins d'Usinor conduits par 
des sidérurgistes apportent 
des bobinos de fil qu'ils 
disposent devant les C R S , 
en barrage. Entre les sidé­
rurgistes et les flics s'in­
terposent encore un S .O . 
d'élus du PCF ot le S 0 de 

la CGT, «pour faire tam­
pon» dit un militant de la 
CFDT. Certains responsa­
bles du PCF deviennent 
nés agressifs dès que des 
mots d'ordre antipoliciers 
sont criés. Un jeune man 
quera de «recevoir un mar­
ron» pour avoir crié : 
«CRS assassins 1» 

Les élus préfèrent s'en 
tenir à un slogan plus 
neutre : «Longwy vivra I» 
hurlent-ils. Le sous-préfet 
arrive alors pour participer 
aux discussions. Quelques 
dizaines de minutes plus 
tard, l esCRS décampent. Ce 
sont d'abord les rangs de 
derrière qui montent dans 
les cars, sans se presser, 
comme ils aiment le faire 
pour narguer les travail­
leurs quand ils sont furieux 
de quitter le terrain les 
premiers. Puis, au fur et à 
mesure que l'arrière se dé­
garnit, les premières lignes 
de flics reculent. Les skié 
rurgistes avancent à cha­
que fois d'autant. De plus 
en plus vite. Finalement, la 
remontée dans les cars des 
derniers rangs de C R S se 
fait presque au pas de 
course I II s'en faut vrai­
ment de très peu qu'il y ait 
«contact» . Vers 22 h 30 le 
secrétaire CGT du comité 
d'entreprise prend la parole 

devant les sidérurgistes. Il 
parle également au nom de 
ia CFDT. Il informe les 
travailleurs présents que la 
direction ne recule pas 
d'un centimètre. D'ailleurs, 
précise t il, la direction pa 
risienne d'Usinor a retiré 
tout pouvoir de négocier 
au directeur local. Rendez 
vou» est donné pour mardi 
10 heures au môme endroit 
afin de poursuivre les né­
gociations. Peu après, la 
direction était à nouveau 
libre de ses mouvements. 

Les discussions vont 
alors bon train entre les 
nombreux travailleurs en 
core présents, ( 

Certains affirment : «On 
n'aurait pas dû les relâ­
cher». Toutefois, même si 
les rapports ont été quel­
quefois tendus, ce qui 
est posrtrl c'est que pour ta 
première fois, depuis un 
certain temps, les travail­
leurs du bassin let leurs 
familles) étaient au coude 
è coude dans l'action, 
quelle que sort leur appar­
tenance syndicale 

La présence policière est 
insupportable I 

A SOLMER (FOS) 

TRES PEU DE 
SIDERURGISTES 
ONT TRAVAILLE 
LUNDI 

LES STAGIAIRES BARRE 
DE LYON A L'ACTION 

Les rebondissements 
sont nombreux dans la 
lutte des sidérurgistes de la 
Solmer è Fos. Jeudi la 
direction était séquestiée 
et échangée contre le dé 
part des C R S . Vendredi 
matin, alors que la direc 
ton appelait à la reprise, 
4 000 travailleurs réunis en 
assemblée généralo déci 
datent de poursuivre la lut 
te pour leurs revendica­
tions. On assistait môme à 
un renforcemont des pi 
quets de grève. L'après-
midi les grévistes étaient 
attaqués par dos cadres 
qui tentaient de découper 
le grillage d'enceinte. Re­
poussés par les grévistes, 
ces auxiliaires du patronat 
bombardaient alors les 
grévistes à coup de pierre ! 

Samedi matin l'mtersyn 
dicale décidait de lever les 
piquets et d'organiser dès 
lundi sur les chantiers des 
discussions sur le meilleur 
moyen de poursuivre la 
lutte 

En entrant dans l'usine, 
beaucoup de gars n'ont 
pas pris leur poste de 
travail et ont passé la 

journée à discuter. Parmi 
ceux qui ont repris, certains 
l'ont fait pour des ques­
tions financières mais pré­
venaient les délégués qu'ils 
ne s'avouaient pas battus. 
D'autres reprenaient le tra­
vail en proposant de verser 
leur salaire à ceux qui 
étaient en grève d a i s des 
postes stratégiques «Cer­
tains gars de la centrale 
soufflante, nous dit un j 
délégué de la CFDT , ont \ 
eu cette démarche». 

«Au point où en est, 
on sa dit qu'il faudrait bien 
changer de tactique si l'on 
ne veut pas s'épuiser fi-
nancrèrement, a/outc-t-H. La 
question des grèves tour­
nantes par exemple est 
discutée. Mais dans cer 
tains secteurs la combati 
vite est teHe que ce n'est 
pas facile de changer de 
tactique...». Pour l'instant 
en tous cas la grève se 
poursuit, d'autant plus que 
les grévistes tenant bien en 
main les hauts fourneaux, 
tout ce qui se fait en aval 
et en amont est bloqué. 

F. M. 

A Lyon aussi. Monsieur 
Stoléru a ouvert une «se­
maine du travail manuel». 
Ce fut l'occasion pour des 
stagiaires Barre — une 
quinzaine, dont le stage 
d'ôbôniBterie s'était termi 
né avant même d'à voit 
commencé faute de bois et 
de machine, ainsi que le 
stage de maraîcher, passé 
pour l'essentiel à éplucher 
des endives ce fut donc 
l'occasion pour ces jeunes 
stagiaires de venir mani­
fester leur colère et de­
mander des comptes aux 
beaux parieurs, le four de 
l'inauguration... Accueillis 
par les gros bras préfecto­
raux, ils se sont fait ex­
pulser, sous l'œil du pré­
fet, qui d'ailleurs devait 
déclarer cyniquement : 
«L'immense ma/orité des 
leure sortant d'apprentis­
sage trouvent du travail f». 

Les stagiaires Barre 
avaient déjà manifesté leur 
colère, il y a 15 jours, en 
occupant les locaux de la 
direction régionale du tra­
vail à Lyon. Ce qui leur 
valut d'être chassés par les 
C R S . 

«Les compagnons du 
bâtiment» qui avaient ac­
cepté de tenir le stage d'é-
bénisterie, sous la pression 
des autorités, ont bien en­
tendu aussitôt profité de 
l'occasion pour l'annuler ! 
Pensez-vous I Des stagiai­
res qui occupent des lo­
caux ot qui revendiquent I 

Apres leur expulsion de 
la «semaine du travail ma­
nuel», les stagiaires Barre, 
avec l'aide du comité de 
chômeurs CFDT de Lyon, 
ont occupé le 3 mai diffé­
rents locaux lyonnais de 
l'ANPE. Ils ont distribué un 
tract avoc leurs revendica­
tions • une allocation 
chômage égale au SMIC â 
2 600 F, la mise en place 
d'un local syndical dans les 
ANPE pour les chômeurs, 
la création d'un service 
spécialisé pour l'aide aux 
immigrés, des moyens 
d'accès pour les handica 
pés, ainsi qu'un téléphone 
dans les agences pour les 
demandeurs d 'emploi . 
Sans oublier la suppress'on 
des stages Barre 

Dans les locaux de 
l'ANPE occupée, la réac­
tion des chefs de service 

fut, on s'en doute, très 
peu amicale : insultes et 
diverses manœuvres, et 
pour finir expulsion. Puis 
les stagiaires Barre, initia­
tive très intéressante, ont 
alors improvisé un local 
syndical à l'agence ANPE 
de la rue Grenette (Lyon 
\ " ) . Histoire de souligner 
qu'ils sont prêts à imposer 
leurs revendications, t t 
qu'ils ne sont pas dépour­
vus d'imagination pour le 
faire... 

A la suite de cette ac 
tion à l'ANPE, une ren 
contre syndicalistes ANPE 
et comité de chômeurs est 
programmée. Cela pourrait 
aboutir à des actions inté 
ressentes et surtout élargir 
les moyens de lutte et le 
rapport de force. 

M B . 

f 
téléphonez 
au 
quotidien 
636 73 76 

MANUFRANCE 
P L U S I E U R S 
CENTAINES 
DE LICENCIEMENTS 
QUAND MEME 

Un accord serait in­
tervenu entre le conseil 
général de la Loire et la 
municipalité PCF de 
Saint-Etienne pour la 
réalisation d'un monta­
ge financier de 40 mil­
lions de NF en faveur 
de Manufrance. Le 
conseil général en majo­
rité de droite garantirait 
un prêt de 10 millions, 
la municipalité apporte­
rait le reste. 

Cela n'empêchera pas 
les licenciements qui se­
raient, selon certaines 
informations, au nom­
bre de 800 dont 100 
pré retraites 

Par ailleurs une ru­
meur non confirmée tait 
état du désengagement 
de la municipalité en 
tant qu'actionnaire. 

A Fitilien (Isère), la 
journée «portes ouver­
tes» à l'usine Clairmaille 
a eu aussi beaucoup de 
succès. Environ 2 000 
personnes ont pu ache­
ter des pulls et divers 
articles de bonneterie 
mis en vente afin de 
poursuivre l'occupation 
de l'usine et ainsi s'op-
poser à la liquidation. 
Les ouvrières de Clair-
maille en sont à leur 5-* 
mois d'occupation. 
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En bref...En bref... 
Foyer SONACOTRA 
de Garges-lès-Gonesse 
Les résidents 
sont 
sur leurs gardes 

POLITIQUE 

Les résidents du foyer 
de G a r g e s - l è s - G o n e s s e 
dans le Val d'Oise, de la 
rue des Primevères à Nan-
teire, dans les Hauts-de-
Seine et de Chilly-Mazarin 
dans l'Essonne vivent dans 
l'insécurité ; la vraie, pas 
celle dont on parle tant. 

La justice, en effet, a 
accordé à la Sonacotra, la 
possibilité de requérir la 
police pour faire fermer les 
foyers à partir du 1 " mai. 

Les résidents du foyer 
de Garges ne sont pas dé­
cidés à se laisser faire. 
«Cela fait quatre ans que 
nous sommes en grève, 
nous étions parmi les pre­
miers». Dans ces condi­
tions, après une lutte aussi 
longue, les décisions des 
tribunauxsontrefusées avec 
encore plus de détermina­
tion. Cette grève des 
loyers, tous les résidents la 
conduisent dans l'unité. 
Seule difficulté, une dou­
zaine de Français refusent 
obstinément de se joindre 
au mouvement. 

Depuis que le tribunal de 
Grande Instance de Pontoi-
se a donné satisfaction à la 
Sonacotra, un comité de 
soutien s'est mis en place. 
Samedi 5 mai, ils orga­
nisaient d'ailleurs une réu­

nion publique 7 rue des 
Prieuses, dans le foyer lui-
môme. Un des objectifs de 
la réunion était notamment 
de renforcer les piquets de 
grève mis en place par les 
résidents. 

Le 30 avril, le maire PCF 
de Garges s'est rendu à la 
réun ion de sout ien 
qu'avaient convoquée les 
résidents. «Il a refusé de 
respecter la plate-forme sur 
laque/le nous nous bat­
tons. Dans ces conditions, 
nous lui avons dit que 
nous n'avions pas besoin 
de lui». Le maire est alors 
reparti accompagné d'un 
adjoint et d'un représen­
tant de son parti. . . 

L 'UD-CGT du Val d'Oise, 
négociant dans le dos des ré­
sidents, a obtenu, c'est du 
moins ce qu'affirme l'édition 
locale du Parisien Libéré, un 
sursis de 10 jours de la part 
sis de 10 jours de la part 
de la Sonacotra. «On 
attend quand même les 
flics avant». 

Les résidents appellent 
leurs amis dans le Val-
d'Oise â leur rendre visite 
tous les soirs après 
19 h 30. 

F .M. 

Conférence de presse des avocats des inculpés du 23 

COMMENT LA POLICE 
INVENTE 
DES «CASSEURS» 

S T CHAMOND : 
S U C C E S D E LA J O U R N É E 
P O R T E S - O U V E R T E S A J . B . M A R T I N 

Le S mai avait lieu dans l'usine J K Martin de S t 
Chamond une journée «opérat ion surv ie» . J B Martin 
en est à son 645ème jour d'occupation et les diverses 
solutions industrielles pour le redémarrage de la 
production du velours et de la peluche sont toujours 
au point mort, malgré les plans de relance syndicaux. 
Lors de cette journée, marquée par des ventes de 
velours, et un meeting avec des responsables C G T et 
C F D T , environ 7000 personnes ont pu assurer de leur 
soutien les travailleurs de J B Martin. Rappelons que 
c'est dans cette usine que le 22 décembre dernier, 
plus de 5000 travailleurs, venus de toute la vallée du 
Giers, ont évidemment fait échec à une tentative 
d'occupation de l'usine pat un commando de nervis. 
L'argent recueilli a été versé à un compte bloqué qui 
servira à appuyer un éventuel redémarrage. 

B E R L I E T : LE D O S S I E R 
D A N S L E S M A I N S 
DE L ' INSPECTION DU T R A V A I L 

C'est ce jeudi que l'Inspection du Travail doit 
donner sa décision à ('encontre des 6 licenciements de 
responsables syndicaux C G T et C F D T demandés par 
la direction de Ber l iet -RVI . 

Gageons que ceux-c i ne seront pas autorisés et 
qu'en définitive, c'est le Ministère du Travail qui 
tranchera, on devine aisément dans quel sens . 
Histoire de porter des coups aux travailleurs, a leur 
lutte, et tenter de briser par ces licenciements intolé­
rables la dynamique de lutte qui s'affirme de plus en 
plus dans la région Rhône-Alpes . 

• Pierre 
Viansson-Ponté 
est mort 

Pierre Viansson-Ponté est mort à l'âge de 58 ans. 
Entré au journal Le Monde en 1958, il en était 
conseiller de direction et responsable de la rubrique Le 
Monde d'aujourd'hui après avoir été chef du service 
politique jusqu'en 1969, puis rédacteur en chef adjoint 
et éditorialiste. 

Après avoir été résistant dans les rangs des F T P , il 
travaille à l 'AFP de 1948 à 1952. Il fut avec J J 
Servan-Schreiber et Françoise Giroud fondateur de 
L'Express, dont il est rédacteur en chef jusqu'en 1958. 

L u n d i , a u s i è g e de la L igue d e s d ro i t s d e 
l ' H o m m e , les a v o c a t s de p l u s i e u r s d e s i n c u l p é s d u 
23 m a r s p r é s e n t a i e n t a la p r e s s e une par t ie des 
doss ie rs de l e u r s c l i e n t s . A b s e n c e de p r e u v e s , 
c o n t r a d i c t i o n s d a n s l e s t é m o i g n a g e s d e s po l i c ie rs . 

Les inculpations du 23 mars 
manifestants du 23 mars sous 

Les avocats de plusieurs 
prévenus ont fait remar­
quer la manière dont les 
droits de la défense 
avaient été tournés, la pro­
cédure de flagrant délit 
étant bien commode à 
cette fin. Lorsque cette 
procédure est employée, 
c'est-à-dire lorsque l'on 
considère qu'il n'y a pas 
de doute sur les faits in ­
criminés ni sur l'identité de 
leur auteur, l'affaire ne 
donne pas lieu à informa­
tion judiciaire. Or, la loi 
dite anti -casseur, dans sa 
définition même, vise les 
actes commis avec prémé­
ditation. Les avocats n'ont 
pas manqué de souligner 
la contradiction existant 
entre le fait d'accuser 
quelqu'un de violences 
concertées avec prémédi­
tation, et de le juger en 
flagrant délit. Pour prouver 
une éventuelle prémédita­
tion, il faudrait en connaî­
tre les mobiles et les 
moyens : l'ouverture d'une 
information serait donc 
nécessaire. Mais l'applica­
tion d'une procédure de 
flagrant délit a pour effet 
d'empêcher une telle infor­
mation. 

D E S T E M O I G N A G E S 
C O N T R A D I C T O I R E S 

L'avocate de J e a n - L u c 
Fouqueray, condamné à 
deux ans de prison dont 
un an ferme, fait remarquer 
(es nombreuses contradic­
tions qui ont émaillé les 
« témoignages» des poli­
ciers : contradictions tant 
sur les lieux, les heures, 
que sur la nature des pro­
jectiles prétendument lan­
cés sur le service d'ordre. 
Elle rappelle que plusieurs • 
des policiers cités comme té­
moins ô charge n'avaient 
pas été témoins oculaires 
des faits incriminés. Un 

: des menaces pour tous les travailleurs {notre photo : les 
le tir des grenades lacrymogènes). 

policier a reconnu 'à la 
barre qu'il n'avait pas vu 
lui-môme l'accusé lancer 
des projectiles, mais que 
celui-ci lui avait été dési­
gné par des collègues 
comme l'ayant fait plus 
tôt. Elle relève enfin que, 
contrairement aux règles 
en usage, un rapport glo 
bal a été fait par un bri­
gadier. 

L'avocat de Georges 
Croissant révèle d'autres 
procédés scandaleux. Son 
client est accusé tantôt 
d'avoir frappé un policier 
avec une chaise, tantôt 
d'avoir « t ranché la gorge» 
d'un gendarme. Un gen­
darme a eu , non pas la 
gorge tranchée, mais le 
lobe de l'oreille ouvert sur 
deux centimètres. La seule 
présomption qui pèse con­
tre Croissant est le fait 
que, étudiant en arts plas­
tiques, il ait eu sur lui une 
gouge, instrument tran­
chant dont se servent ces 
étudiants. Les avocats, 
préalablement a u procès, 
n'ont eu connaissance que 
de deux témoignages â 
charge, celui de deux poli 
ciers blessés le 23 mars. Et 
subitement, le jour du pro­
cès, sortent de terre de 
nouveaux témoins, dont 
les avocats n'ont évidem­
ment pas pu connaître par 
avance les dépositions. 
Aucune confrontation n'a 
pu davantage avoir lieu 
précédemment. 

Devant ces nouveaux 
« témoignages» , les avo­
cats ont demandé un sup­
plément d'enquôte. Le tri­
bunal a pris une décision 
qui peut paraître surpre­
nante : il accorde le sup­
p lément d ' i n f o r m a t i o n , 
mais se déclare incompé­
tent, jugeant que les faits 
reprochés sont de nature 
criminelle. 

Ainsi, c'est donnant 
donnant ; on accorde le 

a p p l i c a t i o n de la s c a n d a l e u s e p r o c é d u r e rie f lagrant 
dé l i t , t o u s les m o y e n s ont é té bons pour fa i re u n 
« e x e m p l e » d e s t i n é à int imider q u i c o n q u e voudra i t 
m a n i f e s t e r par l 'ampleur d e s r i s q u e s jud ic ia i res qu ' i l 
encour ra i t . 

tait d'un cinéma au mo­
ment de son arrestation, 
condamné à trois ans , 
dont quinze mois ferme, et 
de Roger Marin, jeune 
chômeur de Longwy, con ­
damné d dix mois dont 
quatre ferme. 

UNE M A N O E U V R E 
P O L I T I Q U E É V I D E N T E 

Les laits cités à propos 
de quelques-uns des dos­
siers du 23 mars montrent 
assez nettement les buts 
poursuivis lors de la ré­
pression de cette manifes­
tation. Les nombreuses 
contradictions dans les té­
moignages de policiers et 
les lourdes peines pronon­
cées lors du premier juge­
ment font ressortir les mo­
biles du gouvernement en 
l'affaire. Il s'agit bien, par 
des arrestations et de lour­
des condamnations, y 
compris de manifestants 
n'ayant pas participé à des 
affrontements, d'intimider 
à l'avance tous les travail­
leurs susceptibles de partici­
per â une manifestation syn­
dicale. 

Ce n'est pas un hasard 
si le lendemain de la mani­
festation du 23 mars, G is ­
card donnait l'ordre aux 
préfets de réduire la liberté 
de manifestation. Dans le 
cadre d'une campagne or­
chestrée, il s'agit, par la 
condamnation de manifes­
tants pris un peu au ha­
sard , de dissuader les tra­
vailleurs de participer à des 
manifestations pour défen­
dre leurs revendications. 
Une tactique qui entre 
dans le cadre plus vaste de 
nombreuses attaques con­
tre les libertés démocrati­
ques, au moment o ù s ' in ­
tensifie la politique d'aus­
térité. 

François NOLET 

supplément d'information, 
mais on criminalise les faits 
reprochés, avec toutes les 
conséquences que cela a u ­
rait sur une éventuelle 
condamnation. 

Le défenseur de Gilles 
Desraisses (condamné à 
quinze mois d'emprisonne­
ment dont sept avec sur­
sis ) et de Didier Dheilly 
(relaxé) fait remarquer que 
lors du procès, le repré­
sentant du Parquet avait 
émis des doutes sur la 
culpabilité des accusés, au 
vu des nombreuses contra­
dictions des témoins poli­
ciers. Ces contradictions 
étaient si énormes que Di­
dier Dheilly fut relaxé. 
Pour les deux cas . le Par­
quet a fait néanmoins ap­
pel a minima, prouvant 
ainsi une intervention ve­
nant de haut. Môme in­
consistance dans les chefs 
d'accusation retenus con­
tre Philippe Duval, qui sor-

L'UD-CFDT de Paris 
appelle à manifester 
pour la libération 
des inculpés 

A la suite de la manifestation du 23 mars, organisée 
par la CGT , et des incidents qui l'ont marquée, 32 
personnes ont été arrêtées et jugées en flagrant délit, 
et lourdement condamnées. Parmi elles, un lycéen de 
Paul Valéry et un infirmier de l'hôpital Laennec, 
militant CFDT. Il s'agit de véritables otages ; la 
stratégie du gouvernement est claire : en multipliant 
les arrestations au hasard, le gouvernement veut 
«faire peur» et décourager les manifestants éventuels. 
Cette manœuvre complète et renforce ses attaques 
directes contre le droit de 'manifestation. L'Union 
Départementale CFDT de Paris demande la libération 
immédiate de tous les inculpés du 23 mars, et appelle 
à se joindre au rassemblement organisé par le 
syndicat CFDT de l'Assistance publique, le 10 mai à 
13 heures, sur le parvis de Notre-Dame, au moment 
où un certain nombre d'inculpés passeront en appel. 

C o m m u n i q u é 
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LUTTES OUVRIERES 
A p r è s la re lat ive a c c a l m i e qui avait su iv i \ dena in 

la journée du 6 avr i l é Dunkerque . les t ravai l leurs 
d 'Usinor ont c o m m e n c é à re lancer l 'act ion il y a 
que lques jours, en bloquant le c a n a l è grand gabarit 
de leur r é g i o n . Paral lè lement à cet te in i t iat ive, on 
ass is te à un large débat sur les fo rmes de l u n e à 
Denain , preuve v ivante d 'une cer ta ine v o l o n t é de 
combat t re , malgré les d i f f i cu l tés bien réelles. Cette 
v o l o n t é est d'ai l leurs réapparue p r é c i s é m e n t II y a 
quelques jours , à l 'occasion et en opposit ion é la 
proposit ion du syndicat C G T d 'une g r i v e totale 
immédia te sur Usinor : v is ib lement les t ravai l leurs 
n'y sont pas prêts . 

Usinor Denain : 
Ralentissement de la production 
actions coup de poing... 

L E S F O R M E S D 'ACTION 
EN DËBAT 

Tous les moyens ont été bons 
depuis quelques jours à la direc­
tion du syndicat CGT, pour 
imposer cette idée de grève 
totale : ateliers inondés de tracts 
de diverses couleurs, selon les 
jours, afin de laisser croire, au 
premier abord, à une différence 
de contenu, mais qui en fait sont 
identiques. Un permanent de la 
fédération des métaux CGT de­
puis 15 jours, rejoint vendredi 
par un autre, participe à tous les 
meetings qu'organise la CGT. Il 
faut dire qu'ils ne sont pas de 
trop, la proposition CGT a été 
largement rejetée par les travail­
leurs. Ainsi en a-t-il été d'une 
délégation du secteur Diesel (en­
tretiens et réparations moteurs, 
machines) de l'usine qui a investi 
la dernière réunion intersyndicale 
et où un militant C G T , au nom 
de la délégation mais aussi de 
l'ensemble des ouvriers de son 
atelier, consultés auparavant, in­
diquait que ces derniers refu­
saient aujourd'hui cette forme 
d'action. 

D E S R E S P O N S A B L E S C G T 

L'efficacité de cette forme 
d'action est également mise en 
cause par certains travailleurs, 
vu la façon dont les dirigeants 
C G T conçoivent cette grève 
générale. Car c'est la_ 
conception qu'en ont certains 
responsables de la CGT qui est 
en cause : leur façon de concevoir 
la lutte, n'allant pas du tout dans 
le sens d'une mobilisation des 
travailleurs, l'essoufflement se 
ferait vite sentir. C'est ce qui a 
été critiqué ces derniers jours par 
les travailleurs de l'agglomération 
(!•' secteur à fermer en août 79) ; 
ils exigeaient qu'une réunion de 
l'intersyndicale se tienne dans les 
plus brefs délais, dans leur ate­
lier. Au cours de cette réunion, 
acceptée de mauvaise grâce par 
les dirigeants C G T , l'on verra des 
travailleurs, y compris C G T , criti 
quer cette fois la façon dont 
certains de leurs dirigeants ôla 
boraient leurs propositions, c'est-
à-dire en ce qui concerne l'occu­
pation totale, sans avoir consulté 
les sidérurgistes, repassant 36 
fois dans les ateliers, pour marte­
ler sans explication leurs proposi­
tions exaspérant de nombreux 
ouvriers. 

Cette exigence nouvelle d'une 
élaboration et d'une réflexion 
collective sur les formes de lutte 
à entreprendre, de la part des 
sidérurgistes et de nombreux 
militants CGT de base, n'était 
pas du goût du responsable 
fédéral CGT qui, sommé de s'ex­
pliquer, se contentait de répon­
dre que V«essentiel, même si on 
n'obtenait tien, était d'avoir fait 
quelque chose». 

Des propos qui faisaient dire â 
certains travailleurs que l'objectif 

recherché par certains responsa 
bles CGT, avec leurs proposi­
tions d'actions dures en appa­
rence, était avant tout de faire 
apparaître sur le devant de la 
scène l'organisation CGT avant 
les élections professionnelles du 
8 mai. Personne ne peut nier que 
quelques-unes des dernières ac­
tions, et que chacun a encore 
bien en tète, étaient surtout 

moyen de pression disposons-
nous ?». 

«Peut-on gêner Usinor ? Pour 
le savoir, il faut savoir s'il a 
encore besoin et pour combien 
de temps de la production de 
Denain», explique un militant 
syndicaliste, a Si c'est le cas, 
nous avons un moyen de pres­
sion. Comme tu le sais, le 
direction a justement reporté la 

» . . . ) mais chose très positive 
«les fondeurs du haut fourneau 
de Denain, conscients de l'enjeu 
actuel, sont prêts, néanmoins» 
notait un responsable C F D T , «à 
prendre les moyens de ralentir, à 
condition que cette initiative soit 
entreprise globalement et no­
tamment à Dunkerque». Un 
ralentissement de la production 
dans la seule usine de Denain, 

guidées par un esprit boutiquier, 
celle consistant la semaine der­
nière pour deux responsables 
C G T . a bloquer seuls, de force, 
et à l'encontre des travailleurs 
C G T et C F D T , l'agglomération à 
l'aide de chaînes, ou encore 
cette action de 15 responsables 
de la CGT, séquestrant un ingé­
nieur... Actions spectaculaires, 
mais d'une efficacité douteuse, 
beaucoup en sont convaincus. 

L E S P R O B L E M E S 
D U R A L E N T I S S E M E N T 

D E L A P R O D U C T I O N 

Une des raisons du refus par 
les travailleurs de la proposition 
de la CGT depuis 8 jours - l a 
grève totale—, ce sont les pro­
blèmes financiers dont la résolu­
tion n'est pas envisagée. 

Pour éviter cet inconvénient, 
les hauts fournistes décidaient il 
y a peu de temps, de ralentir la 
production (2 coulées au lieu de 
trois)... ce qui n'empêchait pas 
toutefois â nouveau la direction 
de menacer leur salaire. 

Le problème des formes d'ac­
tions ne pénalisant pas de ma­
nière trop brutale les salaires et 
faisant mal à la bourgeoisie, 
reste un problème important à 
résoudre, mais une autre ques­
tion est en débat à Denain, 
depuis peu : «Nous sidérurgistes 
de Denain, pouvons-nous réel­
lement gêner par un ralentisse 
ment de la production, un trust 
qui prévoit de toute façon rapi­
dement notre fermeture ? Et 
dans ce cas, de quel autre 

fermeture du haut fourneau, 
prévue en août 79, pour août 80 
et ce, il faut le dire, parce que la 
lutte l'y a contrainte et qu'elle 
voulait éviter une explosion. 
Mais aujourd'hui, je crois qu'elle 
a encore réellement besoin de la 
production de Denain durant un 
moment supplémentaire, car elle 
s'est rendue compte, que con­
trairement à ses premières prévi­
sions optimistes, Dunkerque 
n'est pas «capable» de tourner 
au maximum, donc de faire notre 
production... dès août 79. Au­
trement dit le ralentissement de 
le production à Usinor-Denain 
peut dans une certaine mesure 
gêner Usinor mais è condition de 
résoudre plusieurs f^obièmes». 
Ainsi, de quelle msnlêro ralentir 
la production ? Au vu des incon­
vénients du ralentissement des 
hauts fourneaux (menace sur les 
salaires, risque d'explosion, en­
tretien supplémentaire donc 
surcharge de travail), certains tra­
vailleurs expliquaient qu'il 
était possible par le contrôle 
de la centrale soufflante du haut 
fournoau de restreindre la quanti­
té d'air nécessaire à la combus­
tion du coke. Par conséquent, le 
temps de combustion —donc de 
product ion- s'allongerait : il n'y 
aurait pas de suppression totale 
d'une coulée mais la direction ne 
pourrait s'attaquer que difficile­
ment aux salaires. 

Un tel système qui assure 
en outre une production ralen­
tie mais continue rend moins 
possible le lock-out. Tous les 
inconvénients ne peuvent être 
évités totalement (perte de salai-

s'il peut faire mal à Usinor, 
n'impose pas selon eux des 
reculs significatifs. Car Usinor a 
peut être les moyens de répartir 
temporairement certaines pro­
ductions de l'usine de Denain sur 
un ensemble d'usines, à défaut 
d'imposer la totalité de la pro­
duction de Denain à Dunkeroue. 

Entre autres, on parle d'usines 
de la société Cokerill. Usinor est 
en train de prendre le contrôle 
de l'une d'entre elles à Réhon 
(près de Longwyl . . . «Avec un 
transfert de production sur diffé­
rentes usines, augmentant beau­
coup moins fa charge de traveif 
de chaque usine considérée, 
Usinor pense évidemment faire 
accepter plus facilement à o au­
tres travailleurs le fait de faire 
notre production», expliquait un 
travailleur. «Il faut éviter de 
toutes façons d'en arriver là et 
pour cela prendre des moyens 
encore plus décisifs que le ralen­
tissement de la production, né­
cessaire mais insuffisant, pour 
imposer le maintien de nos em­
plois» 

V I S E R L E S I N T E R E T S 
E C O N O M I Q U E S R E G I O N A U X 

D E L A B O U R G E O I S I E 

Les sidérurgistes de Denain 
seuls ne peuvent pas par le 
ralentissement de la production 
faire céder Usinor. Ne faut-il pas 
alors s'attaquer aux intérêts 
d'ensemble de la bourgeoisie, 
i n t é r ê t s é c o n o m i q u e s 
notamment ? Voilà une idée 
qui fait son chemin. «Beau­

coup de gars, de plus en plus, et 
encore récemment à l'agglomé­
ration le disent» note un dé­
légué. «Il faut des actions qu. 
s'attaquent à l'Etat, des actions 
«coups de poings» qui fassent 
mal aux patrons, indifféremment». 
Le blocage du canal à grand 
gabarit repris d'ailleurs par les 
ouvriers d'Usinor-Trith, vendredi, 
v a dans ce sens. «Beaucoup 
d'idées sont d'ailleurs émises à 
ce sujet» note un militant. «Ainsi 
cette proposition qui consiste à 
abaisser le niveau de l'eau d'un 
mètre pour empêcher ainsi les 
péniches de partir. On pourrait 
de la sorte gêner considérable­
ment, par exemple, les importa­
tions de ciment de Belgique vers 
la France et la circulation des 
céréales dans l'autre sens. Et on 
ne risque pas de gêner, chose 
dont il faut tenir compte, les 
petits artisans qui ont tous été 
rrmangés» par les gros». 

L'occupation du canal pinit. 
pour partie, être effectuée par 
les travailleurs, hors de leurs 
heures de travail, ce qui en outre 
ne grève pas d'un centime leurs 
salaires. Une telle action deman­
de par contre une grande or­
ganisation, par roulements (vu 
qu'elle doit se dérouler sur une 
longue période pour donner des 
résultats). 

On le voit, le débat sur les 
formes d'actions bat son plein. 

A la dernière initiative, (blocage 
du canal), ont participé des tra­
vailleurs «sursitaires» jusqu'en 
1980. C'est une chose très posi­
tive. Néanmoins si cette division 
licenciés 1979-licenciés 1980 exis­
te peu selon des militants C F D T , 
d'autres divisions créées par des 
manœuvres de démobilisation de 
la direction sont à combattre 
rapidement. Ces manœuvres ? 
les mesures de pré-retraites, les 
primes au départ de 5 millions. 
Celles-ci sont acceptées surtout 
par les jeunes travailleurs. 
N'ayant pas vu suffisamment jus­
qu'ici de propositions d'actions 
leur montrant qu'il est possible 
de porter des coups réels au 
patronat, ils prêtèrent prendre la 
somme offerte puisqu'ils ne peu­
vent pas compter sur des in­
demnités importantes de licen­
ciement ! 

Offr ir des perspect ives 
d'actions crédibles, dès aujour 
d'hui, pour mobiliser les travail­
leurs, c'est aussi les élaborer 
avec eux. L'initiative prise la 
semaine dernière par la section 
CFDT de réunir ses adhérents, 
les consultatidhs de travailleurs 
entreprises par des militants de 
base CGT CFDT dans différents 
ateliers vont tout à fait dans ce 
sens, et sont les conditions pour 
franchir de nouveaux pas dans la 
lutte. 

R i c h a r d F E U I L L E T 
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il y a quelques jours , les exper ts du c o m m i s s a r i a t au plan p résenta ient un 
rapport sur leurs p rév i s ions de c h ô m a g e : i ls annoncent entre 1 600 000 et 
1 800 000 c h ô m e u r s d' ic i 1983. A u t a n t dire q u e , malgré les propos r a s s u r a n t s que 
les m e m b r e s du g o u v e r n e m e n t nous t iennent r é g u l i è r e m e n t , i ls n 'env isagent 
g u è r e s é r i e u s e m e n t le « b o u t du t u n n e l » . 

En fa i t , der r iè re le c h i f f r e déjà é n o r m e qu ' i l s a n n o n c e n t , se c a c h e n t s a n s doute 
bien p lus de deux mi l l ions de c h ô m e u r s réels . Il es t d o n c cer ta in que dans les 
m o i s et m ê m e les a n n é e s é ven i r , la lut te con t re le c h ô m a g e c o n s t i t u e r a une d e s 
tâches pr ior i taires de la c l a s s e o u v r i è r e . 

La lutte con t re le c h ô m a g e , on le voit au jourd 'hu i dans la s i d é r u r g i e , est une 
lut te d i f f ic i le , que c e soit pour s 'opposer aux l i c e n c i e m e n t s o u pour regrouper les 
c h ô m e u r s . Les e x p é r i e n c e s de reg roupement da c h ô m e u r s , d a n s ou hors l es 
s y n d i c a t s , s e heur tent t rès s o u v e n t â des d i f f i cu l tés é n o r m e s . I so lement d e s 
c h ô m e u r s , d i f f i cu l té a t rouver d e s ob jec t i f s o f f e n s i f s . . . A v e c d e s m i l i t a n t s de 
c o m i t é s de c h ô m e u r s C G T de B r e s t et de B lo i s , n o u s fa isons dans c e doss ier une 
p r e m i è r e a p p r o c h e de c e t t e e x p é r i e n c e . 

L e Quotidien du Peuple 9 mai - 7 

Lutter contre le chômage 
D E U X E X P E R I E N C E S 
D E C O M I T E S D E CHÔMEURS C G T 

Faire payer cher le chômage au patronat ! 
Cette voie-là qu'on a choisie : être offensif ! 
Interview de trois membres du comité de chômeurs CGT de Brest 

Un c o m i t é de c h ô m e u r s est o r g a n i s é è la C G T de Brest depu is 
d é c e m b r e 1978. Nous a v o n s i n t e r v i e w é t ro is m i l i t a n t s de c e 
c o m i t é . T ro i s parmi la d iza ine de c e u x qu i y s o n t l es p lus a c t i f s . 

« C ' E S T P A S F A C I L E 
D ' O R G A N I S E R 

L E S C H Ô M E U R S » 

Après trois tentatives infruc­
tueuses, â l'initiative de l'UL, on a 
enfin réussi en décembre dernier à 
avoir un comité digne de ce nom. 
C'est-à-dire que nous étions suffi­
samment nombreux pour devenir 
une force susceptible d'être effi-

oaos). 

— C'est pas facile d'organiser 
les chômeurs. D'abord ils ne se 
rencontrent pas, si ce n'est à 
l 'ANPE, et ce n'est pas l'endroit 
idéal. Tu as aussi la mentalité du 
chacun pour soi, quand on est 
plus de 10 000 chômeurs sur la 
même ville, seul le piston marche. 
Autrs source de division, tout le 
monde n'est pas è la même ensei ­
gne, il y a ceux qui touchent 
quelque chose et ceux qui n'ont 
rien. 

— J e pense que le principal 
handicap c'est que lu as affaire à 
une grands) majorité de jeunes qui 
sortent de l'école, ils ne se sont 
l . ini. i i ! . syndiqués, ils n'auron (pas 
le réflexe de le faire. Dans une 
boite, ils auraient rencontré des 
syndicalistes et réaliseraient l'inté 
rôt d'un syndicat. Ici , il faut partir 
de rien avec des gars isolés, qui 
ne se croisent qu'aux pointages et 
qui sont en concurrence entre 
eux . Tu vois le travail I 

— C'est chez les jeunes, 
donc chez la plupart des 
chômeurs, que tu rencontres le 
plus de méfiance vis à-vis des 
syndicats, quels qu'ils soient, et 
ça, du fait de leur compromission 
avec la gauche aux dernières 
législatives Beaucoup ont l"im-
pfssséon qu'adhérer è la C G T c'est 
venir cautionner le PCF et ça 
serait pareil pour la C F D T et le 
P S ; c'est un truc qu'on a souvent 
rencontré. 

— C'est sûr, c'est un sacré 
boulot. Mais ça s'amenuise depuis 
qu'on fait campagne contre les 
saisies ot expulsions. On a fait une 
campagne d'affiches là dessus et 
on appelle régulièrement ceux qui 
en sont menacés a nous contacter 
pour faire front, en se mobilisant 
devant les flics expulseurs s'il le 
faut 

> - C e s ' e s t dé jà produit 7 

— Pas encore avec les flics. 
Pour l'instant, on n'a fait qu'obte­
nir des délais pour les coupures 
d'électricité. Pour ce qui est des 
expulsions, cette où on est mobili­
sé, les f l ics auraient dù intervenir 
le 1 " avril seion l'ordre du tribunal 
d'instance. Ils ont sûrement su 
qu'on les attendait et comme ils 
ne veulent pas nous laisser démon­
trer notre force, ils attendent. 
L'huissier est passé et les flics 
devaient intervenir le 26 avril. On 
les attend. 

« E N 4 M O I S ON A E V O L U E 
A U C O N T A C T D E S F A I T S » 

t> — C o m m e n t entendez -
v o u s le t rava i l d 'un C o m i t é 
de c h ô m e u r s 7 

— C'est en effet la question 
principale. En 4 mois, nous avons 
évolué au contact des faits, du 
travail sur le terrain. Notre premiè­
re attitude fut d'appnlor par tracts 
les chômeurs à nous rejoindre. 
Ces tracts étaient distribués devant 
l 'ANPE et dans les manifs. C'est 
15 à 20 000 tracts qui ont ainsi été 
distribués Résultat : 300 réponses 
sur les coupons au bas des tracts. 
Mais seulement une centaine sont 
venus prendre leur carte et une 
vingtaine seulement viennent aux 
réunions. Et c'est logique. J u s q u ' à 
H y a un mois nous n'avons 
fonctionné que de manière corpo-
ratnce. Nous tenions juste des 
permanences et ceux qui avaient 
des problèmes venaient nous 
voir : retards de paiement d'Asse 
die, menace de coupure d'électri­
cité, impossibilité de payer son 
loyer. On expliquait aux chômeurs 
leurs droits de façon à ce qu'ils 
aient le maximum d'aide Bien sûr, 
on continue à faire cela ; on tient 
des permanences tous les après-
midi â l 'UL. Mais nous n'avions 
pas pensé à faire participer tout le 
monde à l'aboutissement de nos 
revendienfinns. 

— Ecrire à EDF ou au proprié­
taire pour arranger les choses 
c'est nécessaire mais ça ne résout 
rien. Aujourd'hui, noua faisons 
l'analyse suivante : le patronat 
s 'accommode très b*en du chôma 
ge. A savoir que le travail intéri 
maire lui permet de sauter è pieds 
joints sur la garantie de l'emploi, 
de sélectionner les travatHeurs les 
moins revendicatifs, etc. . Par ail 
leurs aussi , ils disposent d'un 
réservoir de main d'œuvre. prête d 
travailler dans n'importe quelles 
conditions. Le gars qui n'a pas de 
contrat définitif se tient è carreau, 
il sait que le patron n'aurait pas de 
mal à le remplacer. 

L E P A T R O N A T 
S ' A C C O M M O D E T R E S B I E N 

D U C H Ô M A G E 

— L'exemple de «Laving Glass» 
est probant ; c'est une entreprise 
de nettoyage (femmes de ménage, 
lavage de vitrines, d'usines et de 
magasins après la journée, e tc . ) . 
Eh bien, ils prennent les gara, une 
majorité de femmes, un mots è 
l'essai. Automatiquement durant 
ce mois, tous travaillent d'arrache-
pied, pour rester. A u bout d'un 
mois, la moitié est virée, et ils 
recommencent le même cinéma. 
Dans la quasi totalité des cas , les 
contrats n'excèdent pas 6 mois, 
ce qui leur permet de ne payer 
que le S M I G sans avoir è craindre 
ni organisation syndicale ni baisse 
de rentabilité des travailleurs de 

moins en moins motivés du fait de 
la paye dérisoire à des horaires 
très peu pratiques. Par ailleurs, 
l'entreprise ayant des contrats 
avec l'Arsenal, la Sécurité militaire 
demande les cartes d'identité de 
tous les employés et signale tous 
les «indésirables» au patron qui les 
vire automatiquement. 

— A partir de celte analyse de 
la situation, nous avons donc pris 
comme principe de faire payer cher 
le chômage du patronat, de leur 
rendre Insunoortable... 

— c 'est avec cette idée que 
nous étions allées à Paris, au 
colloque du 12 avril rassemblant 
les délégués de comités chômeurs 
CGT . Nous n'y avons malheureu 
sèment pas trouvé ce que nous y 
attendions. Notre analyse, nous 
l'avons donnée là-bas mais le 
débat ne prit pas. Apparemment, 
peu de comités en étaient au même 
point que nous et la tribune 
n'impulsa pas, elle non plus, le 
débat sur le terrain de la kitte 
efficace. 

« I L Y A D E S T E R R A I N S 
O U ON P E U T G A G N E R 

A C O U R T T E R M E » 

— Une charte revendicative en 
est sortie mais pas le mode d'em­
ploi. Or, on est tous d'accord, 
bien sûr, sur les revendications qui 
y sont énoncées. Plusieurs sont 
loin d'être timides. Par exemple, le 
minimum d'aide publique égal au 
S M I C , dans un premier 
temps à 50 % . Seulement on n'a 
pas aujourd'hui les moyens, le 
rapport de forces organisé suffi ­
samment pour l'obtenir. Par con­
tre, il y a des terrains où l'on peut 
gagner b court terme. Par exem­
ple, les saisies et expulsions. Il est 
relativement facile de faire reculer 
les flics ; è 50 on défend un 
appartement et si on fait la dé­
monstration à tous les chômeurs 
que garder son logement, même si 
on ne peut pas payer le loyer, ça 
s'impose de notre propre volonté, 
d'abord on se renforcera, les gars 
auront une bonne raison de nous 
rejoindre et ensuite on pourra voir 
encore plus loin. 

— En ce moment, on a décidé 
d'envoyer une lettre à tous les 
parlementaires, conseillers géné­
raux, maires des principales villes 
du Finistère, ainsi qu'aux préfets 
et sous-préfets, leur demandant 
tout simplement si avec 1 000 F 
par mois, (ce qui est le cas des 
trois quarts des chômeurs, la moitié 
ne perçoit même pas plus de 
500 F ) on peut payer son loyer, 
son gaz et son électricité. Nous 
utiliserons leurs réponses pour 
lancer une campagne de grève des 
loyers pour tous les chômeurs 
indemnisés à moins de 1 000 F par 
mois. C'est peut-être voir grand, 
ça vaut le coup d'essayer Bien 
sûr, on réclame que ce soit l'Etat 
qui prenne en charge ces loyers. 

— Nous avons des tas de pro­
jets de ce style sur les spectacles, 
les restaurants à tarif réduit, voire 
gratuits, etc. Pour le moment 
encore on n'est pas assez nom­
breux, mais à long terme c'est 
cette voie là qu'on a choisie : être 
offensifs. 

«300 A 400 A C T I F S 
E T A I E N T A V E C N O U S » 

De notre correspondant de Bres t , J e a n - J a c q u e s K E R F I S S I E N 
«800 I N T E R I M A I R E S 

V O N T F IN IR L E U R C O N T R A T 
A U M O I S DE J U I N » 

> - Que ls sont v o s l iens 
a v e c les t rava i l l eu rs a c t i f s ? 

On a peut être de la chance sur 
Brest, parce que depuis longtemps 
ça n'a pas tait de problème, les 
actifs envoiont des représentants à 
nos réunions, et on sait qu'on 
peut compter sur eux. 

- Le 31 janvier, il y avait une 
journée d'action C G T sur Brest. A 
14 h le comité organisa une opô 
ration coup do poing sur l 'ANPE 
pour imposeï un panneau syndi­
cal . 3 à 400 actifs étalent avec 
nous, alors qu'ils Ignoraient pour 
quelle action précise ils étaient 

convoqués, une manrt ayant et 
lieu le matin 

— Pour l'expulsion qu'on attenc 
les gars cTEncsson nous ont dit dt 
leur téléphoner dès que ça se 
concrétisera. Môme pendant ht 
travail, ils amèneraient une déléga­
tion et à la sortie du boulot on sait 
qu'ils seront une trentaine peut 
être. 

t> — C o m m e n t exp l iquez 
v o u s c e t t e so l idar i té 7 

— On peut supposer que c'est 
notre présence à toutes les manifs 
avec nos banderoles, nos déléga 
tions de soutien aux piquets de 
grève d'Ericsson, Il y a un mois 
aussi . 

- Le gros problème c'est les 
intérimaires, on n'arnve pas à les 
organiser Pour nous chômage et 
intérim sont liés et quand on sera 
un peu plus costaud on fera un 
elfort maximum de ce côté là 
aussi. Pour le mois de juin il va se 
poser un gros problème de ce 
côté. 800 intérimaires vont finir 
leur contrat à la forme de radoub 
(aménagement d'un port pour ré­
paration do super pétroliers). Il y a 
une écrasante majorité d'immi­
grés. Et ils se sont déjà bien battus 
sur des revendications de salaires 
il y a quelques mois. Il y a du pain 
••m i,i planche de ce côté-là aussi 

BLOIS 

«Sortir d'un travail d'assistance» De notre correspondant 

D a n s le Lo i r -e t -Cher , i l n'y a pas m o i n s de 18 000 c h ô m e u r s 
r e c e n s é s . A B lo i s , depuis un peu p lus d'un an s 'est c o n s t i t u é un 
c o m i t é de c h ô m e u r s C G T . Nous a v o n s r e n c o n t r é une c h ô m e u s e 
m e m b r e de ce c o m i t é : 

t> - P e u x tu n o u s raconter 
c o m m e n t s 'est c o n s t i t u é le 
c o m i t é ? 

Il y a eu deux temps dans la 
constitution du comité ; l'année 
dernière (en mars 19781 suite aux 
licenciements à l'imprimerie Perri 
ne-Guyot, une vingtaine de licen­
ciés syndiqués é la C G T décidè­
rent de se regrouper pour faire 
valoir leurs droits en particulier sur 
les 90 % . Il est à noter que plus 
d'un 1 an après leur licenciement, 
ils ont toujours les 90 % ce qui 
n'est pas le cas de tout le mon­
de . . . 

Ça a été, si tu veux, le point de 
départ. Au début de cette année 
avec l'appui de l 'UL -CGT. une 
campagne locale sur le plein em 
ploi en direction de l 'ANPE a 
permis de contacter pas mal de 
chômeurs : près de 400 signatu 
ras, une vingtaine d'adhésions au 
comité. C'est comme cela qu'on a 
constitué le comité. 

I> — Quel le est l 'act iv i té du 
c o m i t é 7 

On tourne essentiellement sous 
forme de pen-nanence tous les 

vendredis en fin d après-midi à la 
Bourse du travail. On en profite 
pour discuter et d'autre pan aider 
à résoudre les problèmes des tra­
vailleurs qui viennent nous voir 
(problèmes Assedic, r e ^ r d de 
paiement. . . ! . Aujourd'hui, si on a 
pas mal d'adhérents, on n'est 
qu'une poignée â tout faire. La 
majorité des gens qui viennent 
nous trouver, surtout les jeunes, 
on ne les revoit plus une fois leurs 
«affaires réglées». Il faut dire aussi 
que bien souvent les gens ont à 
peine terminé d'expliquer leurs pro­
blèmes qu'un membre de l'UL leur 
refile la carte j la semaine der­
nière, deux de ces jeunes ne pou­
vaient même pas payer les tim 
bres. 

t> — Q u e l s sont v o s rapports 
a v e c les t rava i l l eu rs a c t i f s , 
les a u t r e s sec t ions s y n d i c a ­
les . r u L . . . , 7 

t n tait, la jonction avec les tra­
vailleurs actifs, avec les sections 
syndicales ne va pas de soi. 
Paradoxalement, on est assez isolé 
à l 'UL. Plus d'une fois, on nous a 
dit qu'on était autonome , et en 

fait on ne reçoit que peu d'aide. 
On a peu de rapports avec les 

autres sections syndicales et les 
plus actifs d'entre nous auraient 
très bien pu être partie prenante 
de la préparation de la dernière 
journée d'action sur la v i le H y a 
deux mois, lorsqu'on a posé la 
question d'aller aux portes d'Air 
Equipement en lu"*» contre les 
licenciements, i U L nous a ait . 
• Vous aller leur saper le moral, ils 
vont avoir l'impression que c'est 

ilrt.i foUtU... » 

> - Que l les pe rspec t i ves 
v o u s d o n n e z - v o u s aujour 
d 'hul 7 

Le comité est avant tout une 
sorte d'agence de renseignements, 
on passe beaucoup de temps dans 
les démarches de toutes sortes 
(Assedic, mair ies. . . , pour les bons 
de vacances des familles de chô­
meurs .1 ainsi qu'à l 'ANPE pour 
protester contre les annonces bi­
dons ou périmées, ou exiger un 
panneau d'information du comité. 

Aujourd'hui, on pense qu'on 
était trop cantonné à l 'ANPE, on 
veut aller suc les boites, sur les 
marchés et que la jonction se 
tasse directement avec les travail­
leurs. C'est d'ailleurs un point qui 
a été évoqué à la rencontre 
nationale des comités à Paris, en 
ce sens ça a pas mal aidé. 

« P O U R U N E L U T T E E F F I C A C E 
C O N T R E L E C H Ô M A G E » 

Mais ce qui nous • le plus 
frappé, c'est qu'on rencontre de 
plus en plus de travailleurs qui di­
sent : « t e s syndicats ne sont pas 
â la hauteur de la lutte contre le 
chômage et d'autre part, quand 
on y est ils nous laissent tom 
ber...». Efficacité de la lutte con­
tre le chômage c'est un débat qui 
commence à avoir lieu au sein de 
la CGT . Ainsi , à l'occasion de la 
préparation de la dernière journée 
d'action locale, plusieurs sections 
C G T de la métallurgie (Air Métaux 
Rotodiésel, Cl imax. . . ) ont consulté 
leurs adhérents et demandé des 
formes d'actions plus dures, nou­
velles (blocages de route, occupa 
tions.. . ) la journée a été un peu 
différente des autres journées 
d'actions par le blocage d'une 
bonne partie de ('après midi des 
sorties de la ville et du pont sur la 
Loire 

Dans l'immédiat, l'idée qu'on a , 
ce serait en liaison avec les sec 
tions syndicales, de recenser tou 
tes les boites où il faudrait em­
baucher et d'y intervenir On env 
sage aussi une mobilisation sur les 
bons de vacances pour les gosses 
de chômeurs avec sensibilisation 
sur les boites. 
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LA LORRAINE DU CHARBON 
A L'HEURE 
DE LA FAUSSE 
RELANCE 

Par J e a n L E R M E T 

F r e y m i n g - M e r l e b a c h c o m p t e u n s e u l bu i ld ing : le s i è g e de la 
d i rec t ion g é n é r a l e d e s H o u i l l è r e s d u B a s s i n de Lo r ra ine . De 
F o r b a c h è C r e u t z w a l d . t o u t a u long d e la f r o n t i è r e a l l e m a n d e , 
s ' é t e n d le bass in houi l le r le p lus rentable d e F r a n c e . 

L a c r i s e , i c i , n e s e ressent p a s d a n s l e s m ê m e s t e r m e s 
qu'a i l leurs en Lorraine. Depuis 1973, la s idérurg ie a perdu 20 000 
emplo is sur 80 0 0 0 ; les m i n e s de fer ont c o n n u une chute 
v e r t i g i n e u s e de leurs e f f e c t i f s ; d a n s la r é g i o n , le n o m b r e d e s 
c h ô m e u r s a l l o c a t a i r e s d e s A S S E D I C a été m u l t i p l i é par p lus de 
d i x . L 'e f fect i f des m i n e s , lu i , es t res té le m ê m e . Le p lan 
c h a r b o n n i e r , t r a c é pour dix a n s en 1975, p r é v o i t e n e f fe t l 'arrêt 
temporaire de la l iquidation accélérée que les Houi l lères avaient 
connue, à l 'échelle nationale. 

L a b a i s s e d e s e f f e c t i f s , passés de 44 000 pour le b a s s i n d a n s 
les années 55-60 à 23 000 pour 68 69, se t rouve enrayée . Cause 
très of f ic ie l lement , la « s o u d u r e » entre le pét ro le , désormais 
t r o u v é « t r o p c h e r » et le nucléaire au centre de tous les 
p ro je ts d 'aven i r fa i ts par notre bourgeo is ie e n m a t i è r e 
d ' é n e r g i e . A peu d e d i s t a n c e d e M e r l e b a c h , la c e n t r a l e de 
C a t t e n o m , pour laque l le l e s t r a v a u x d ' i n f r a s t r u c t u r e sont 
c o m m e n c é s , est d 'a i l l eu rs là pour en t é m o i g n e r . A u - d e l à de 85. 
r ien n'est d o n c s û r pour le p a y s m i n i e r . 

S i le nombre de travailleurs n'a 
pas baissé, la politique de crise ne 
s'en ressent pas moins par le 
développement d'emplois précaires 
dans une profession pourtant ga­
rantie en principe par un statut. Ce 
sont les 400 Marocains, recrutés 
dans le Sud saharien, à qui on a 
fait signer des contrats de 18 mois, 
renouvelables une fois seulement. 
Pour s'assurer qu'on ne devra pas 
les garder en France, on a même 
inscrit dans leurs contrats qu'ils 
s'engagent à ne pas se marier 
pendant leur séjour en France! 

Il y a aussi les entreprises exté­
rieures. Avec des boîtes du genre 
de «la Souterraine», ce sont des 
travaux traditionnellement ettec-
tués par des mineurs de 
fond qui reviennent à des 
ouvriers hors-statut. En parti­
culier, le travail sur le rocher, qui 
engendre beaucoup de silicose. 
Les gars qui travaillent actuelle­
ment à Merlebach viennent pour 
une pan des Houillères de Pro 
vence, après un passage par Saint-
Etienne, au gré des besoins à court 
terme. 

La fausse relance 

Robert, délégué mineur au puits 
5, a fait ses comptes : «sur trente 
ans de mine, deux ans et demi de 
grève • dont six mois pour /es 
morts». Il en est fier à juste titre, 
ayant démarré le syndicat CFDT en 
1965 avec 12 camarades - le gros 
des forces étant resté à la CFTC -
d'en être venu, quinze ans plus 
tard, à faire pratiquement jeu égal 
avec la CGT sur le bassin. Ses 
paroles, ses passions portent l'em­
preinte d'un grand amour du mé­
tier — sentiment que le patronat 
peut parfois essayer d'utiliser pour 
effacer les frontières de classe, 
mais qui traduit surtout l'expé­
rience profonde d'une dure lutte 
contre la nature. Il explique com­
ment la politique charbonnière ac­
tuelle est à courte vue : 

«Il s'agit en lait d'une fausse 
relance. Aucun effort n'a été fait 
pour mettre en œuvre une métho­
de d'exploitation d'avenir. Le sys­
tème des «quatre postes» introduit 
en 1970 a conduit a limiter le temps 
effectif d'entretien è la période 
entre 3 h et 5 h 30 du matin ; 
c'est insuffisant, les pannes se 
multiplient, il y a des travaux en 
retard. Depuis quelques années, le 
nombre d'incidents sur les puits. 

de casse technique, ne cesse 
d'augmenter. Tout est calculé au 
plus juste : la construction d'une 
recette è un nouvel étage est faite 
avec moins de soin, la hauteur et 
fa largeur des galeries sont aussi 
réduites que possible. La direction 
se refuse même è investir dans des 
vestiaires, alors que ceux-ci ont 
plus de 80 ans. Rien n'est fait pour 
durer, au-delà du plan qui se 
termine en 1985. 

En plus, on paye déjà la poli­
tique è courte vue qui avait prévalu 
avant 1975 : on tape dans des mau 
vaises veines qui avaient été lais­
sées de côté ; il faut reprendre au­
jourd'hui beaucoup de choses qui 
avaient été abandonnées, comme 
le champ Sud, où on tombe sur 
beaucoup d'eau et de failles. Le 
puits de Sainte-Fontaine, fermé en 
1972, a été rouvert en 1977. Coût : 

2 milliards pour la fermeture, au­
tant pour la réouverture». 

Une insécurité 
moderne 

La politique de mécanisation n'a 
d'ailleurs pas abouti, contrairement 
à l'image que cherche à donner la 
direction dans ses prospectus 
d'embauché, à la «mine presse-
bouton». D'abord, parce que 
beaucoup de tailles ne sont pas 
mécanisables avec le type de ma­
tériel utilisé : dans de nombreux 
chantiers, le marteau-piqueur à la 
main continue à fonctionner. En­
suite, parce qu'à la mine, une insé 
eu rite nouvelle vient aujourd'hui 
remplacer l'ancienne : «bien sûr, 
avec les machines, on réduit les 
risques classiques, comme celui de 
l'éboulement ; le boisage se fait 
par des procédés hydrauliques qui 
garantissent une bonne solidité. 
Mais il faut voir le gigantisme : un 
chapeau de bois pesait 50 à 60 
kilos ; en métal, il en pèse 750. 
Une baveuse ANF, c'est un engin 
de 90 tonnes. Le poids du matériel 
entraine de nombreuses lombal­
gies, les accidents de manipulation 
deviennent graves... Les machines 
lont une poussière du diable, à 
quoi il faut ajouter la vapeur 
d'huile. Le bruit augmente avec la 
puissance des moteurs : trois mar­
teaux à 92 décibels donnent en­
semble tt5 à 120 décibels. 

Un facteur d'insécurité impor­
tant, c'est d'ailleurs les hommes 
eux-mêmes, fa façon dont ils sont 
recrutés, formés. Les Marocains 
qu'on fait venir, en choisissant 

bien ceux qui ne parlent pas fran­
çais, et qu'on va renvoyer au bout 
d'un an et demi (trois ans maxi­
mum), il leur faudra plus long­
temps pour réagir à une indication 
de manœuvre, ils n'auront pas le 
temps de se former au métier. 
Pendant'la crise charbonnière, on 
a incité le mineur à s'en aller. 
Souvent, ce sont /es plus qualifiés, 
ceux qui avaient une chance de 
trouver ailleurs, gui sont partis. Et 
on a tan t'embauche pendant dix ans 
avant de la rouvrir. Alors, aujour­
d'hui, on a deux classes d'âge au 
tond : une main d'œuvre vieillie, 
qui a perdu les réflexes ; et des 
jeunes manquant de formation : 
deux catégories particulièrement 
vulnérables aux accidents.» 

Le jour où Robert nous partait 
ainsi, sur un panneau à l'entrée de 
la mine, la CGT révélait le contenu 
d'une réunion patronale sur la 
question des accidents. Parmi les 
remèdes proposés pour diminuer 
les statistiques, il était particuliè­
rement insisté sur la directive à 
donner aux médecins d'établir 
moins de «certificats de complai­
sance*... 

A ces facteurs d'insécurité, est 
venue s'ajouter, après 1970, la fati­
gue supplémentaire due au nouveau, 
système de postes introduit par la 
direction. Alors qu'avant, deux 
équipes produisaient et une troi­
sième assurait l'entretien, la pro­
duction est maintenant presque 
continue, avec seulement trois 
heures par jour d'interruption. Les 
prises de poste à six heures du 
matin, une heure et huit heures du 
soir ont introduit le travail de nuit 
dans la vie des ouvriers de la pro­
duction, ont découpé la journée de 
manière beaucoup plus periurbante 
pour la vie sociale et familiale. 

Combler le fossé 
des générations 

1970 : grande grève contre le 
passage de trois à quatre postes ; 
six délégués font la grève de la 
faim dans les locaux de la direc­
tion ; finalement, malgré l'échec 
sur le point précis revendiqué, la 
direction devra lâcher des avanta­
ges substantiels sur les classifica­
tions. 

1974, mars : plusieurs semaines 
de grève au lavoir du puits Simon 
et è la carrière de sable, lock-out 
patronal des mineurs du fond. 

1974. septembre : deux mois 
d'occupation du fond par les mi­
neurs de Faulquemont qui refusent 
la fermeture de leur puits.-

1976. septembre : grand mouve­

ment de colère dans le bassin, 
après la conduite criminelle de la 
direction, qui a conduit à la mort 
de seize mineurs dans une explo­
sion au fond du puits 5, à Merle­
bach. Les syndicats ont réussi â 
imposer, à l'entrée du puits, un 
monument à leur mémoire - le seul 
du genre en France sur le terrain 
d'une mine. 

Non, le bassin lorrain ne manque 
pas de traditions de lutte. 

Aujourd'hui - tant au fond qu'au 
jour - réaliser dans la lutte l'unité 
des mineurs n'est pas une mince 
affaire. Les écarts de génération, 
creusés par le vide de 1963 à 1973, 
se font sentir. Les luttes passées 
ont débouché sur des victoires 
assez significatives en matière de 
classifications de salaires. Certains 

jeunes peuvont en retirer l'impres­
sion d'une garantie assez rapide 
d'avancement, tandis que les an­
ciens voient arriver la fin de leur 
carrière. 

Toutefois, la question des condi­
tions de travail se pose de façon 
significative. Cette année 1979, la 
lutte contre les samedis travailles 
est à l'ordre du jour : ce qui est en 
jeu, ce sont, d'un côté, les tenta 
tives sournoises des Houillères 
pour installer pas à pas un travail 
en continu supprimant le repos des 
week-ends ; d'un autre côté, la 
possibilité, dans le développement 
de la lutte sur ce problème, la 
perspective pour les mineurs de 
mettre sur le Capta la réduction du 
temps de travail, revendication 
parmi les plus pressantes en cette 
période de chômage. 

Ces jeunes qui ne vont pas 
à la mine 

A quelques kilomètres de Medebach, la ville de Saint-Avold, 
naguère encore vouée au petit commerce, vient de connaître sa 
première grève importante : les ouvriers de Bauknecht Industrie, 
entreprise allemande fabriquant des congélateurs, ont mené une lutte 
dure, formant des piquets de grève, s'affrontent aux provocations 
organisées par la direction, défiant le chantage au déménagement de 
l'entreprise manié aussi bien par le patron que par la municipalité. 

Grève significative à plus d'un titre. En effet, depuis quelques 
années, la mono industrie houillère est remise en cause dans cette 
région. Il ne s'agit pas seulement de la centrale thermique et de 
l'usine CDF-Chimie de Car/ing, toutes deux liées au charbon. En plus 
des 850 ouvriers de Bauknecht, Johns Manville (américaine) s'est 
implantée à Saint-Avold. Wiesman occupe 5 à 600 travailleurs à Faul-
nuemont. Grundio I 200 à Creutzwald. 

Main d'œuvre d'un type bien différent de la mine : OS pour la 
plupart, avec 70 % de femmes chez Bauknecht, ce sont essen­
tiellement des jeunes qui ont été embauchés dans ces entreprises \mis 
à part certains mineurs reconvertis, chez Wiesman notamment). Avec 
ces nouvelles couches de travailleurs, se développe un phénomène 
pour ainsi dire inconnu chez les mineurs : l'instabilité de l'emploi. 
Chez Bauknecht, usine pourtant récente, les badges portant des 
numéros des membres du personnel en sont déjà à 1 400, alors gu H 
n'y a que 800 salariés dans l'entreprise. 

Joseph, délégué CFDT, relève la différence qui existe entre la 
mentalité de ces ouvriers et l'image qu'il se fait de celle qui régnait 
autrefois chez les mineurs : oie mineur, c'est toujours le gars qui 
travaille. Quand il rentre à la maison, c'est pour aller au jardin, ou 
réparer le mur du voisin. Nous, on fait huit heures, et purs c'est fini ; 
les jeunes n'ont pas l'ardeur au travail ; pour eux, l'usine, c'est un 
DCU le synonyme d'un ghetto». 

Mais la syndicalisation, qui s'est révélée très active lors de la grève 
de Bauknecht Industrie, se révèle à l'image de cette nou­
velle réalité elle-même. Dans cette entreprise, deux délé­
gués CFDT sur cinq sont OS, et à la CGT, c'est l'ensemble 
des délégués qui appartiennent à cette catégorie, essentiellement des 
jeunes. Comme le dit Joseph : -«C'est la première fois qu'on a vécu 
une grève à ce niveau-là, et on l'a menée à notre manière à nous». 
Au-delà des différences indéniables par rapport aux traditions 
ouvrières-locales, il reste une réalité : les professionnels de la mine et 
les OS des entreprises modernes appartiennent à la même classe, ils 
sont, fes uns comme les autres, capables d'apporter leur contribution 
au combat commun. 
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23 congres du PCF 

Mercredi s'ouvre le 23e Congrès du PCF 

COMMENT 
ON FABRIQUE 
UNE UNANIMITÉ 

Par Nicolas D U V A L L O I S 

François A . n'est pas un opposit ionnel du P C F , en 
ce sens qu' i l n'a jamais vou lu écr ire dans la presse 
autre que cel le de son part i . Il ne fait pourtant pas 
m y s t è r e de son host i l i té à la direct ion, su r u n point 
notamment : l 'absence totale de vér i table démocra ­
t ie interne. Le refus de la bureaucrat ie a m ê m e été 
le thème de la tr ibune qu' i l a adressée à L'Humanité, 
dans le cadre des d iscuss ions préparatoires au 
23" congrès . S a contr ibution fait partie des 
quelque 900 que ni L'Humanité, ni France Nouvelle 
n'ont publ iées. L 'expér ience de François es t révéla ­
tr ice de la manière dont la direction s 'y est pr ise 
pour marginaliser les points de vue cr i t iques, et en 
tous c a s pour les e m p ê c h e r de s 'expr imer a u 
congrès . 

François A . est membre 
d'une cellule de lycée, 
comptabilisée par la direc­
tion fédérale de Paris com­
me une des f 100 cellules 
d'entreprise de la capitale. 
Jusqu'au mois de novem­
bre dernier, il était même 
membre du bureau de cet­
te cellule, avant qu'un 
nouveau bureau ne soit 
élu, à la demande du se­
crétariat fédéral. La cellule 
de François s'est réunie 
deux fois pour discuter des 
textes préparatoires — pro­
jet de résolution et projet de 
statuts — ce qui est assez 
exceptionnel si l'on consi­
dère que sur Paris, environ 
100 cellules ne se sont 
même pas réunies pour 
préparer le congrès. C'est 
Henri Malberg, le nouveau 
secrétaire fédéral, qui l'a 
reconnu lui même è la 
conférence fédérale. 

L E F I L T R A G E 
D E S C E L L U L E S 

L a première discussion a 
été riche, passionnée, et 
très libre ; tous les mili­
tants étaient présents, ce 
qui, là aussi, est exception­
nel. La deuxième réunion a 
par contre été différente : 
il s'agissait de voter sur les 
textes, et surtout d'élire les 
délégués à la conférence 
de section. Un membre de 
la direction parisienne avait 
annoncé sa présence, ce 
qui eut pour effet de pro­
voquer l'absence de plu­
sieurs militants. Discussion 
intéressante cependant en­
core, dont sont issus plu­
sieurs amendements, votés 
à la majorité, qui contes­
tent le caractère «globale­
ment positif» de l ' U R S S , 
et qui demandent plus de 
précisions sur l'union à la 
base. 

La suite est moins bril­
lante : d'abord, il faut vo­
ter sur le projet de réso­
lution, globalement, sans 
tenir compte dee amende­
ments préalablement adop­
tés. Argument du respon­
sable fédéral : «il faut que 
le parti ait une idée de 
ceux qui sont pour sa 
politique, et de ceux qui 
sont contre». Malgré quel­
ques remous, le vote a 
finalement lieu, et donne 

une majorité pour le projet 
de résolution. 

Au tour de l'élection des 
délégués à la conférence 
de section, deux pour la 
cellule de François. Un 
consensus semble se dé­
gager du tour de table : le 
secrétaire do la cellule ira à 
la conférence, et aussi 
François, «puisqu'il est ca­
pable de défendre nos 
amendements». Nouvelle 
intervention du responsa­
ble : «Nous avons voté pour 
ou contre la politique du 
parti. Il est normal que ce 
soit ceux qui représentent 
la majorité de la cellule qui 
aillent à le conférence de 
section». Nouveaux re­
mous, mais finalement 
sont élus deux délégués 
favorables au projet de ré­
solution. Le responsable 
tédéral tolérera simplement 
que François soit suppléant, 
après s 'être assuré 
que la titulaire n'aura pas 
de problème pour être pré­
sent à la conférence de 
section... 

Ainsi, cette cellule sera 
considérée comme unanime 
dans son soutien à la di­
rection alors que c'est le 
contraire qui est flagrant. 

Et combien de fois, dans 
combien de cellules le mê­
me scénario s'est il repro 
duit ? 

L E B A R R A G E 
D E S S E C T I O N S 

Malgré cela, si le pre 
mier barrage, celui de la 
cellule, a bien fonctionné 
pour François A . , il n'en 
est pas de même partout. 
Sur les 3 614 délégués aux 
conférences de section de 
la fédération de Paris, 140 
ont voté contre le projet 
de résolution, et 149 se 
sont abstenus. En ce qui 
concerne les statuts, il y a 
eu 108 délégués contre le 
nouveau projet, 146 s'abs-
tenant. 

L'écrémage n'en a pas 
moins continué. Des 1 500 
amendements produits par 
les cellules, les conféren­
ces de section en ont éli­
miné les deux tiers. Mal­
gré cela, sur les quelque 
129 sections que compte 
la fédération de Paris du 
PCF , plus d'une dizaine 
ont émis des votes défa­

vorables au projet de réso­
lution. 

L A C O N F E R E N C E 
F E D E R A L E : 

L A D E M O C R A T I E 
M A N I P U L E E 

Puis vient la conférence 
fédérale, un chef d'œuvre 
dans la caricature de dé 
mocratie. Celle de Paris 
s'est tenue les 28 et 29 
avril, dans la grande salle 
de l'hôtel P L M . 

Combien y avait-il de 
délégués ? Il est difficile de 
le savoir, puisque les chif­
fres varient selon les 
comptes-rendus, de 520 à 
600. Beaucoup de monde 
en tous cas, ce qui rend 
évidemment difficile le dé­
bat, et ce qui laisse un 
terrain favorable pour que 
se développent les manœu­
vres de la direction, La 
conférence s'est déroulée 
en trois temps : d'abord, 
une discussion générale, 
introduite par un rapport-
fleuve (trois heures) de 
Malberg, le successeur de 
Fizbin à la tète de la 
fédération. Pour cette dis­
cussion, il y a eu 18 inter­
ventions à la tribune, in­
terventions longues et pa­
raphrasant toutes le projet 
de résolution, et une cin 
quantaire d'interventions 
orales. Au nom de la dé­
mocratie, tout le monde 
pouvait parler... à condi­
tion d'avoir la possibilité 
d'accéder au micro-bal la -
deur véhiculé dans la salle 
par un militant hostile aux 
oppositionnels, est-il besoin 
de le dire. Pendant que 
cette discussion se menait, 
la commission des amen­
dements se réunissait, 
avant de conduire la dis 
cussion sur ces amende­
ments, le dimanche. Cette 
discussion a duré 8 heures, 
soit beaucoup plus que 
prévu par la direction. In­
troduction de Gisèle Mo 
reau, député.- membre du 
CC : «La discussion d'hier 
après-midi ayant dégagé 
un large accord avec le 
projet de résolution, la 
commission propose de ne 
retenir que des amende­
ments ne modifiant pas le 
sens du texte». 

La conférence fédérale 
discutera cependant à pro­
pos du bilan «globalement 
positif de l ' U R S S » . La 
commission, suprême ha­
bileté, présente deux 
amendements : l'un pro­
posant que la formule du 
texte soit remplacée par 
celle-ci : «Les pays socialis­
tes ont d'ores et déjà fait 
fa preuve de la supériorité 
du système socialiste» ; 
l'autre contestant le carac­
tère positif de l ' U R S S . Dès 
tors, la direction a beau jeu 
de dire qu'il ne faut exa­
gérer ni dans un sens, ni 

Mercredi s 'ouvre a u Pala is des Sports de Sa int -Ouen le 2 3 " 
c o n g r è s du P C F . Un c o n g r è s qui s 'apparentera plus à une 
i m m e n s e cérémonie qu'à de vér i tables séances de t ravai , o ù 
les délégués é laborent la ligne polit ique de leur part i . J a m a i s il 
n'y aura eu autant de dé légués ; ils étaient 1 257 au 2 1 * 
c o n g r è s , 1 552 a u 22", Ils seront cet te année p lus nombreux 
encore , environ 1 700. Si l'on ajoute de très nombreuses 
délégat ions é t rangères , venues du monde entier , les membres 
du P C F invités, et les journal is tes , il y au ra a u total près de 
2 500 personnes sous la v o û t e du Pala is des Spor ts de 
Sa lnt -Ouen. Rien n'a été laissé au hasard : le c o m i t é centra l , 
qui se réunit mardi mat in , dés ignera les candidats aux 
d i f férentes c o m m i s s i o n s d u congrès : commiss ion des man­
dats , commiss ion f inancière , c o m m i s s i o n des amendements , 
et c o m m i s s i o n des candidatures . Il dés ignera aussi le prochain 
c o m i t é centra l puisqu'on vertu des s tatuts encore en v igueur, 
a u c u n choix n'est possible, la l iste proposée aux congressistes 
étant en nombre égal aux membres d u C C à élire. 

C h a c u n compte pour un a u congrès , dit le P C F , mais pour 
éviter toute surpr ise, Gaston Pl issonnier réunira mardi soir , â 
la mair ie de Sa int -Ouen, les « r e s p o n s a b l e s » des délégat ions . . . 
U l t ime m a n œ u v r e d'une préparat ion de c o n g r è s qui aura 
permis , selon le v œ u de la direction, que soient écrasés les 
points de vue minoritaires et cr i t iques. 

Fizbin, ècertè de la direction fédérale parisienne, n'assistait pas à la conférence. 

dans l'autre, et elle met aux 
voix la formule du «bilan 
globalement positif», en 
insistant sur le «globale­
ment». Résultat : 11 voix 
contre le maintien du tex­
te, et 26 abstentions. Le 
même processus se dérou­
le à propos de la crise 
«avant tout nationale» ou 
de la «guerre idéologique». 
A 21 heures, c'est enfin le 
vote global sur le projet de 
résolution, qui sanctionne 

l'écrémage réalisé par Jes 
conférences de section : 
une seule voix contre, et 
quatre abstentions. Reste 
à discuter des statuts, à 
élire la délégation de la 
fédération de Paris au 
congrès, et à élire la nou­
velle direction fédérale. Le 
tout après qu'un perma­
nent fédéral ait bien insis­
té : «on ne peut faire durer 
la réunion, if y a des délé­
gués qui travaillent demain 
à six heures». Bel alibi. De 
fait, la discussion sur les 
statuts sera expédiée en 
une heure et demie, avant 
un vote unanime. (Moins 4 
abstent ions) . L 'é lect ion 
des délégués au congrès 
sera l'ultime bataille pour 
ceux qui mettent en cause 
la bureaucratie du PCF . 
Des délégués demandent à 
ce que «les divergences 
d'opinion soient reflétées 
dans les délégations». Ré­
ponse de la tribune : «la 
conférence devra choisir 
comme délégués les ca­
marades les plus aptes à 
faire progresser la discus­
sion collective, la réflexion 
dans tout le parti». Sous 
entendu, pas question 
d'oppositionnel dans, la 
délégation. De fait, aucun 
d'entre eux ne figurera 
dans la délégation, telle 
qu'elle est adoptée à mi­
nuit, alors que près d'une 

centaine de conférenciers 
sont déjà partis. 

La lourde machine bu­
reaucratique du PCF a bien 
fonctionné, Paul Laurent 
pourra s'en féliciter dans 
son discours de clôture. 
Nombreux dans les cellu­
les, les points de vue cri­
tiques ont successivement 
été filtrés dans les confé­
rences, avant de parvenir ô 
l'unanimité de façade qui 

sera celle du congrès. Et 
cela sans que la démocra­
tie formelle ne sort trans­
gressée. A u fond, les dé­
légués de la fédération de 
Paris au 23* congrès 
représenteront le «peuple 
des militants» comme les 
députés représentent le 
corps électoral : ils foule­
ront au pied leurs points de 
vue. 

A propos 
des conférences 

fédérales 
— Dans la Loire : plusieurs responsables ont quitté 

la direction fédérale, dont certains par désaccord 
politique. Le débat a été particulièrement vif à propos 
des A R C T , cette entreprise où la CGT a accepté une 
baisse des salaires pour «sauver l'usine». Fitermann a 
déclaré à ce sujet : «Ce n'est pas par principe qu'il 
faut refuser l'austérité, mais parce que la réduction du 
pouvoir d'achat conduit inévitablement au chômage». 

— Dans les Hauts-de-Seine : le maire de Sèvres. 
Roger Fajnzylberg. a été élu délégué alors qu'il avait 
émis des points de vue critiques sur le bilan positif de 
l 'URSS et sur la tactique vis-à-vis du P S . Le maire de 
Gennevilliers, Lanternier, a lui aussi émis des points 
de vue critiques, sur l'analyse du programme commun 
notamment. L a section de Saint-Cloud a voté contre 
le projet. 

— Dans les Yvelines : sur 278 délégués, 5 ont voté 
contre le projet de résolution, et 19 se sont abstenus. 
Avec 9 % de voix contre ou d'abstentions, la 
fédération des Yvelines semble détenir le maillot jaune 
des voix hostiles. 

— Dans le Val-d'Oise, il n'y a eu que 3 voix contre, 
et 1 abstention. 

— Dans le Val-de-Marne en présence de Marchais, 
les trois délégués de la cellule de Nogent se sont 
abstenus. 

— Dans le Rhône, Cadpievic, maire de Vaulx-en-
Velin, ancien secrétaire fédéral, a été retiré de la 
direction fédérale. Il reste par contre candidat au 
CC, dont il est déjà membre. 

— A Paris, le secrétariat fédéral a été complète­
ment remodelé, la moitié de ses anciens membres 
s'en allant. Plusieurs permanents ont demandé à 
revenir «à la vie active». 
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Nouveau scandale 
des extraditions 

Manuel Viusa 
doit être libéré 

Manue l V iusa . peintre et mil itant national iste 
cata lan exi lé é Par i s depuis 1948, doit compara î t re 
ce mercredi 9 ma l à 14 heures devant la Chambre 
d 'accusat ion de Paris pour r é p o n d r e à une demande 
d'extradit ion. 

S 'appuyant sur des déclarat ions parcel la i res a r ra ­
chées par la torture è deux de ses prétendus 
compl ices I J a u m e Martine/, anc ien off ic ier républ i ­
ca in , 64 ans et J a c o b Spoerr i . S u i s s e de 5 a n s , 
cardiaque) , la police espagnole l 'accuse de s'être 
p rocuré en 19 3 des a r m e s qui auraient servi â 
assass iner Bulto , industr iel catalan et V io la , ancien 
maire de Barce lone , le 9 mai 1977 et le 25 janvier 
1978. Il r isque, t h é o r i q u e m e n t , jusqu'à 30 ans de 
pr ison. 

D'origine douteuse, v ides de toute tentative de 
just i f icat ion, les al légations de la police espagnole 
sont de plus un t i ssu de contradict ions , d'Invrai­
semblances et de mensonges . 

On ne peut établir aucun 
rapport certain entre les ar­
mes saisies (pistolets, mu­
nitions! et les deux atten­
tats incriminés. Viola et 
Bulto ayant été tués par 
une bombe préalablement 
fixée sur leur propre corps. 

Les trois principaux ac­
cusés, présentés aujour­
d'hui comme formellement 
identifiés, ont été relâchés 
après une première arresta­
tion lors de l'affaire Bulto ; 
or, aucun élément nou­
veau n'est avancé contre 
eux. 

Pour donner plus de 
poids à son accusation, la 
police n'a rien trouvé de 
mieux que d'exhiber des 
informations d'Interpol, 
formellement démenties 
par cette institution. 

Rien de tout cela ne 
semble pourtant aflecter le 
juge chargé de l'affaire, un 
certain Gomez Chaparro, 
ancien des «Tribunaux 
d'ordre public». Il est vrai 
que ce dernier vient de 
laisser s'évader le principal 
accusé de la tuerie d'Ato-
cha. . . en lui accordant une 
permission de week-end^ 

A l'évidence la recher­
che des vrais coupables 
apparaît comme le cadet 
des soucis du gouverne­
ment espagnol. Ce qui l'in­
téresse dans cette affaire, 
c'est de discréditer le cou­
rant nationaliste catalan, 
en s'en prenant à des 
militants connus mais 
inorganisés. 

Côté français, il n'est 
pas évident que la justice 
manifeste plus d'objectivi­
té : le juge Fau, chargé de 
l'affaire, était assesseur au 
procès Croissant. Selon 
lui. il n'aurait pas à vérifier 

l'exactitude ou la cohéren­
ce des accusations portées 
contre Manuel Viusa mais 
seulement à constater que 
les chefs d'accusation re­
tenus contre lui rentrent ou 
non dans le cadre de la loi 
sur les extraditions. S'i l 
devait suivre un tel raison­
nement, Fau pourrait donc, 
sous simple prétexte que 
l'affaire ne serait pas poli­
tique, extrader Viusa alors 
que celui-ci est manifes­
tement innocent et que les 
laits qui lui sont reprochés, 
remontant à 1973, sont 
couverts par l'amnistie. 

Heureusement, Manuel 
Viusa n'est pas aussi isolé 
dans son pays qu'a pu 
l'être Klaus Croissant et 
toute cette affaire a fini 
par remuer beaucoup de 
monde en Catalogne. 

Demain, on attend plu­
sieurs cars de Barcelone 
pour son procès ainsi que 
de nombreux parlementai­
res d'opposition. 

En attendant. Manuel 
Viusa, qui a 61 ans et à 
qui Peyrefitte a refusé le 
régime politique, croupit à 
la Santé dans des condi 
tions de détention lamen­
tables, depuis 6 semaines. 

Depuis la guerre civile 
où il a combattu dans 
l'armée républicaine, il n'a 
cessé de lutter contre le 
fascisme et a même colla­
boré avec la Résistance 
française au sein du réseau 
«Maur ice» , en compagnie 
de son co-inculpé Jaume 
Martinez qui le dirigeait. 

Il ne doit pas être la 
prochaine victime de «l'es­
pace judiciaire européen». 

Frédéric F E R R E R 

Salvador : le mouvement actuel 
fait suite à des grèves ouvr ières 

Dans des déclarations à la presse, les responsables 
du B P R (bloc populaire révolutionnaire! ont fait savoir 
que l'occupation de l'ambassade de France, de celle 
du Costa Rica et de la cathédrale de San Salvador 
faisaient suite à la répression d'une grève ouvrière en 
mars . Les travailleurs de deux usines de mise en 
bouteille de jus de fruits appartenant aux grandes 
familles de l'oligarchie se sont mis en grève. Le 
gouvernement a fait encercler les grévistes par des 
blindés et a décrété l'état de siège. Aujourd'hui, le 
B P R , qui regroupe l'ensemble de l'opposition, a 
organisé des actions spectaculaires pour «briser le 
mur du si lence». Les représentants du mouvement 
antifasciste salvadorien ont déclaré : vil ne s'agit pas 
d'un enlèvement ni d'une action è caractère stric­
tement coercitif envers des diplomates étrangers. 

Nous voulons simplement qu'ils interviennent auprès 
des autorités sa/vadoriennes pour obtenir la libération 
des camarades que le gouvernement retient en otage 
et qui sont torturés. C'est donc une pression morale à 
l'échelle internationale». 

Grande-Bretagne Contre Tatcher et son 
programme d'austérité et de répression 

LES TRAVAILLEURS PRÊTS 
A LA RIPOSTE 

Avec trente voix de ma­
jorité, contrairement à 
toutes les prévisions, Mar­
garet Thatcher a une assi­
se confortable, la plus im­
portante qu'ait eu un gou­
vernement britannique rie 
puis 1950. L'importante 
défaite électorale du parti 
travailliste s'explique par 
une polarisation de l'élec­
toral de droite et par le 
mécontentement des tra­
vailleurs écœurés par la 
politique anti-ouvrière de 
Callaghan. 

En effet, Thatcher a 
mobilisé à fond un électo­
ral petit-bourgeois, effrayé 
à la fois par les consé­
quences de la crise et mé­
content de la longueur des 
grèves de cet hiver. La 
dirigeante conservatrice a 
mené une campagne très 
démagogique et fascisan-
te, accusant de tous les 
maux les travaillistes, mais 
aussi les syndicalistes, plus 
généralement les travail­
leurs et les immigrés, pré­
sentés comme responsa­
bles du chômage. Elle a en 
même temps multiplié les 
promesses de toutes sor­
tes : diminution des im­
pôts, réduction du rôle do 
l'Etat. Thatcher a donc fait 
le plein de voix de couches 
petites bourgeoises sur la 
base d'intérêts particuliers 
et de réflexes de peur. A 

l'inverse, les travaillistes 
n'ont pas gagné de voix 
parmi les couches moyen­
nes qui leur reprochaient 
de n'avoir pu éviter les 
grèves. Par contre, ils en 
ont perdu dans la plupart 
des grands centres ou­
vriers où semble s'être dé­
veloppé un important 
mouvement d'abstention. 
En effet, en voyant les ré­
sultats sur eux de cinq 
ans de politique travailliste, 
beaucoup de travailleurs 
ont dû estimer que, quitte 
à avoir une politique con­
servatrice, autant avoir un 
gouvernement conserva­
teur, au lieu d'avoir au 
pouvoir un parti qui leur 
demande des sacrifices au 
nom de la «qauche» . 

En tous cas, les travail 
leurs ne semblent pas 
considérer la défaite tra­
vailliste comme leur défai­
te. Ils semblent se préparer 
à riposter énergiquement 
aux mesures d'austérité et 
de répression promises par 
Thatcher. C'est ainsi que 
la conférence des syndi­
cats du Pays de Galles a 
émis une «résolution d'ur­
gence» . Les 200 délégués 
se sont promis de «défen­
dre par tous les moyens 
leurs droits syndicaux et le 
droit aux piquets de grève 
volants». Plusieurs diri-

r a# 

géants syndicaux se sont 
également engagés à or­
ganiser la résistance contre 
le programme antisyndical 
et anti-ouvrier de That­
cher. 

Ces réactions assez 
énergiques ont tout de 
même amené la dirigeante 
conservatrice à mettre un 
peu d'eau dans son thé. 
En présentant son minis­
tère, elle a déclaré : «Les 
promesses de notre mani­
feste seront appliquées 
très prudemment, très 

progressivement et avec 
beaucoup d'humanité». De 
même, le secrétaire d'Etat 
Prior, considéré comme 
«modéré» , a promis de la 
«concertation». Mais peu 
importe la sauce douce 
avec laquelle Thatcher 
présente son programme : 
elle a annoncé pendant la 
campagne la liquidation 
des libertés syndicales et 
les travailleurs britanniques 
repousseront ces projets 
même «humanisé» ou éta­
lés dans le temps ! 

CNUCED : Les ambiguïtés 
de la position française 
sur l'allégement des dettes 
du Tiers Monde 

Avant de partir pour 
Manille où il conduit la dé­
légation française à la cin­
quième conférence de la 
CNUCED (Conférence des 
Nations Unies pour le Com­
merce et le Développe­
ment), le ministre de l'Eco­
nomie Monory a exposé 
certains points de la posi­
tion française dans une 
interview au Figaro. 

Monory a notamment 
déclaré : <r// faut cesser de 
considérer comme un seul 
ensemble ce qu'on a cou­
tume d'appeler pays en 
voie de développement. 
Un certain nombre d'entre 
eux sont en train d'effec­
tuer leur décollage écono­
mique. Soit parce qu'Us 
détiennent des matières 
premières, dont le prix a 
beaucoup augmenté, soit 
parce qu'ils ont découvert 
de nouvelles ressources, 
soit parce qu'ils ont com­
mencé è s'industrialiser. 
D'autres, qui nous ont fait 
part de leur détresse, n'ar­
rivent même pas à payer 
leurs dettes et è financer 
un développement élé­
mentaire. Sans notre aide, 
ils se trouveront avant 
vingt ans, dix ans peut-
être dans une situation 

catastrophique». Les pro­
pos du ministre de l'Eco­
nomie tendent donc à op­
poser pays du Tiers Monde 
riches (avec qui on dis­
cuterait matières premières 
et transfert de technologie! 
et pauvres (qui seraient 
l'objet d'une «a ide» ! . Cette 
position tend à diviser les 
pays du Tiers Monde, alors 
qu'au contraire, à la 
CNUCED et dans d'autres 
instances, ils ont renforcé 
leur unité en donnant un 
caractère global à leur 
confrontation avec les 
pays impérialistes, tous les 
problèmes ayant une ori­
gine unique : les rapports 
de domination impérialis­
tes. 

« C E U X Q U I A V A N C E N T 
L E M O I N S V I T E . . . » 

La France vient d'ailleurs 
d'appliquer cette position 
qui, comme l'indique Mo­
nory, consiste à «faire da­
vantage pour ceux qui 
avancent le moins vite». 
En effet Giscard a annoncé 
la semaine dernière l'annu­
lation par la France des 
dettes des «pays les plus 
p a u v r e s » IHaute -Vo l ta , 
Mali, Niger, Tchad, Cen-

trafrique, Comores, Gui­
née. . . ) . 

Cette mesure qui portera 
sur 600 millions de francs, 
si elle est approuvée par le 
Parlement, appelle plu­
sieurs remarques. D'une 
part elle correspond à une 
des revendications du 
groupe des «77» (regrou­
pement des pays du Tiers 
Monde à la CNUCED) . Elle 
suit des mesures analo­
gues déjà prises par onze 
autres pays, en pa. liculier 
la Suède, alors que, par 
exemple, les U S A et la 
RFA font la sourde oreille. 
Mais en ne s'adressant 
qu'aux pays jugés « les plus 
pauvres», Giscard poursuit 
une politique de division et 
présente sa décision com­
me «charitable» alors que 
le Tiers Monde exige des 
mesures de redressement 
des rapports avec les pays 

industriels qui ne sont que 
justice. 

De plus, il ne faut pas 
oublier que, en ce qui 
concerne les pays africains 
cités, les dettes contrac­
tées avaient servi à acheter 
des produits français (c'est 
ce qu'on appelle l'aide 
«l iée») dont ni les prix ni la 
qualité ne sont bien con­
trôlés par ces pays. De 
toutes façons, les patrons 
français n'auront pas été 
perdants... 

J . P . C H A M P A G N Y 

R E C T I F I C A T I F 

Dans notre édition du 
mardi 8 mai, une coquille 
s'est glissée dens un titre 
de la page 6. Il fallait lire : 
«Ouverture à Manil le de la 
confé rence de la 
C N U C E D » 
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Liban BEGIN BOMBARDE ET MENACE 
A p r è s le raid sioniste qui a f rappé d imanche des 

f e m m e s et des enfants à Mouhamara a u Nord du 
L iban , l'armée sioniste a poursuivi lundi ses bom­
bardements contre des localités l ibanaises et des 
c a m p s de réfugiés palest iniens au Liban. C'est en 
maintenant cette politique d'agressions répétées 
que Begin a lancé cyniquement des « o f f r e s de 
n é g o c i a t i o n » sous la menace au gouvernement 
l ibanais, lui enjoignant de se rallier au traité signé 
a v e c Sadate . Ce que le Premier ministre sioniste 
propose, avec ses bombardiers pour émissaires 

comme base de négoc ia t ion , c 'est la f in de la 
présence syr ienne au Liban et la l iquidation de la 
Résistance Palest inienne. Begin s'est af f i rmé décidé 
à poursuivre ses agress ions tant que ses objectifs 
ne seront pas atteints . Cette politique intervention­
niste et provocatr ice montre bien l é c h é e de la 
tentative de sécession du « L i b a n l ibre» du fasc is te 
Haddad, puisque les sionistes ne peuvent envisager 
leur intervention derrière ce paravent . 

A la confé rence is lamique de Fes (Maroc ! , qui a 

c o m m e n c é mard i , l 'Etat s ioniste sera également 
m i s en accusat ion . Alors que Begin avait réaff i rmé 
d imanche que Jérusa lem userait à jamais la capitale 
unifiée de l'Etat d'Israël», la délégat ion d'Arabie 
Saoudite compte proposer aux pays Is lamiques la 
créat ion d'un « c o m i t é supér ieur is lamique pour la 
l ibération d'EI Q o d s » ( Jé rusa lem! . Elle voudrait 
centrer sur ce thème la confé rence et faire de 
l'année 19 9 une année de campagne pour la 
l ibération d'EI Qods et de la Palest ine L'Egypte a 
été exclue de la conférence de Fes . 

Le Sud Liban : la confrontation LA GUERRE D'USURE 
- 2 -

D e p u i s la s ignature de l 'accord t raî t re entre 
S a d a t e et B e g i n , la guerre d u S u d a repr is : les 
m i l i c e s de S a a d Haddad ont p r o c l a m é leur « L i b a n 
l i b r e » et l 'Etat s ion is te bombarde s a u v a g e m e n t les 
vi l les et v i l lages du S u d . 

Le but de l'Etat sioniste 
était de créer de nouveau 
des contradictions entre la 
Révolution Palestinienne et 
les masses libanaises du 
Sud. pour obliger celles-ci à 
abandonner cette région 
frontalière et, à la imite , 
pour créer une guerre fra­
tricide entre Palestiniens et 
Libanais, qui débuterait au 
Sud C'est pour cette rai 
son que l'Etat sioniste n'a 
pas occupé le terrain di­
rectement, mais il a bom-
burdé oncore plus sauva­
gement que durant la 
guerre de mars 78. L'occu 
pation de territoires, com­
me en mars 78, renforce 
l'unité palestino libanaise. 

D E S B O M B A R D E M E N T S 
E N C O R E P L U S 

S A U V A G E S 

A Sour, principale ville 
du Sud , le centre-ville a 
été presque totalement dé­
truit. Les fusées utilisées 
brûlaient tout sur leur pas 
sage. Les maisons sont 
non seulement touchées, 
mais celles qui ont plu 
sieurs étages sont totale­
ment effondrées II y a eu 
un exode massif de la po­
pulation de la ville de Sour 
et des villages du Sud vers 
Saïda, ville plus au Nord 
ou vers Beyrouth. Pendant 
i|ui-l(|uns jours, il n'y avait 
dans la ville que les forces 
armées qui défendaient 
leurs positions. L'Etat sio­
niste a alors envoyé des 
avions au-dessus de Saïda. 
poursuivant la population. 
Il vient de bombarder un 
camp au Nord du Liban, 
près de Tripoli. S e s avions 

ont survolé plusieurs fois la 
capitale, voulant faire près 
sion sur l'Etat libanais et 
les forces syriennes en c a s 
de riposte. Dans cette 
opération, Israël voulait 
susciter un mouvement de 
protestation chez les Liba­
nais contre la présence 
palestinienne au Sud . 

Ce n'est pas la première 
fois que cela arrive. Avant la 
guerre libanaise, en 76-77, 
Israèl a souvent utilisé ce 
moyen pour faire pression 
sur l'Etat libanais e t l'obli­
ger è mener la guerre 
contre la Résistance. Il 
avait pour principal soutien 
les milices de Chamoun et 
de Gemayel , qui voyaient 
dans la présence de la Ré­
volution au Sud la cause 
des attaques sionistes, 
niant que le Liban lui-mê­
me est la cible israélienne 
depuis 1948. Aujourd'hui, 
avec le création de rEtat 
des milices pro-sionistes, le 
<L ib.m libre». Israël comp 

te encore plus faire pres­
sion sur la population du 
Sud . Saad Haddad a dé ­
claré que son ennemi était 
la Résistance et qu'il luttait 
pour la «souveraineté» . Is­
raël veut montrer à la 
population du Sud qu'a­
dopter cette attitude lui 
éviterait d'être bombardée. 
C'est la logique colonia­
liste : «Soumet tez - vous et 
vous aurez la paix» . 

C O M M E EN M A R S 78 
L 'OCCUPAT ION 

R E N F O R C E L 'UNITE 
P A L E S T I N O L I B A N A I S E 

Mais la population du 
Sud n'est pas tombée 
dans le piège Elle a tout 
d'abord une expérience 
importante de l'agression 
sioniste et l'Etat de Saad 
Haddad est perçu comme 
une trahison plutôt qu'une 
souveraineté, car ces mi 
lices s'opposent a l'entrée 
de l'armée légale libanaise 
au Sud Depuis la guerre 

de mars 78, la population 
sait qu'il n'y a que la Ré­
sistance Palestinienne et 
les forces patriotiques li 
ban aises qui peuvent s'op­
poser è Israël et contribuer 
à la souveraineté du Li­
ban-Sud. Comme lors de 
chaque exode, il y a des 
sentiments de lassitude 
chez la population, surtout 
dans la ville, à Sour, mais 
1 n'y a pas de retour­
nement contre les Palesti­
niens ou la présence des 
forces armées Israël a 
vraiment échoué dans son 
agression, car une semaine 
après l'attaque, un grand 
rassemblement se déroulait 
à Sour même pour le sou­
tien è la Révolution Pales­
tinienne et aux forces pa­
triotiques libanaises. 

A u niveau de l'Etat li­
banais, cette attaque a 
enlisé les dirigeants isola­
tionnistes, qui ont repris la 
propagande israélienne, di ­
sant qu'au lieu d'attaquer 
l'Etat de Saad Haddad, il 

fallait attaquer la présence 
palestinienne au Sud . Cha­
moun et son fils ont même 
protesté contre le gouver­
nement, du fait que ce 
dernier a soumis la ques­
tion du Sud au Conseil de 
Sécurité de l'ONU sans 
faire mention de la pré-
M M U i> p,»li'stinii-nni> Pour 
eux , c'est l'cennemi è 
abattre», de môme que 
pour Israël qui a déclaré la 
•guerre d'usure» contre 
l 'OLP et le Ltban La guer­
re-éclair, comme en mars 
78, a renforcé l'unité pa 
lestino libanaise. Les sio­
nistes pensent qu'avec une 
«guerre d 'usure» , ils divi­
seront les rangs. Aujour­
d'hui, pour les pays ara­
bes, la confrontation réelle 
avec l'Etat sioniste et con­
tre l'accord traître de S a ­
date Begin passe par le 
soutien effectif â la pré 
sencs de la Révolution Pa ­
lestinienne au Sud-Liban 

Y o m n a EL K H A L I L 

Chine - Vietnam 

NEGOCIATIONS AU POINT MORT 
Le délégué chinois déclare : «L'hégémonisme est la question clef» 

A Hanoi, les négocia 
tions sino-vietnamiennes 
semblent au point mort 
après la troisième session 
la semaine dernière. En 
effet, la délégation vietna 
mienne a refusé de pren 
dre en considération la 
proposition en huit points 
du gouvernement chinois, 
qui inclut rengagement 
des deux parties à ne pas 
pratiquer l'hégémonisme, à 
ne pas avoir de bases 
militaires étrangères et à 
ne pas faire stationner de 
troupes en dehors du terri 
toire national. 

Le chef de la délégation 
chinoise Han-Nian Long a 
déclaré è ce sujet : «L 'hé­
gémonisme est è la source 
même du sabotage des 
relations vietnamiennes et 
de la détérioration de la 
situation en Indochine et 
au Sud-Est asiatique. Ré­
gler fondamentalement le 
problème des rapports 
sino vietnamiens implique 
l'opposition à l'hégémo­
nisme, voilà la clé du pro 
blême» Il a rappelé l'oc­
cupation des territoires du 
Laos et du Cambodge par 
200 000 soldats vietna 
miens et a rappelé que le 
gouvernement chinois exi 
ge leur retrait. 

IWfltftrT^ <B$***ir* 

L e départ des Hoas en pan 1978... Plusieurs dizaines de rmUiers encore ces 
dernmrs mois. 

Miors qu'un des huit 
points de la proposition 
chinoise stipule que les 
autorités vietnamiennes 
rapatrient los citoyens d'o 
rigine chinoise expulsés 
depuis plus d'un an main­
tenant, il semble qu'au 
contraire Hanoi ait entre­
pris une deuxième campa 
gne systématique de ré­
pression et d'expulsion 

Les Vietnamiens d'origine 
chinoise expulsés seraient 
plus de ving mille depuis le 
début du mois d'avril. Se­
lon des témoignages en 
provenance de Thaïlande, 
le flux des réfugiés qui 
partent en bateaux est de 
plus en plus important, 
contrairement aux assu­
rances de Hanoi qui avait 
affirmé è l'ONU que le 

Vietnam organiserait une 
politique d'émigration léga 
le. Les Vietnamiens d'ori­
gine chinoise constituent 
deux tiers ou trois quarts 
du total des émigrants. On 
ne peut exclure aujourd'hui 
que le gouvernement de 
Hanoi n'envisage l'expul­
sion totale de la commu­
nauté d'origine chinorsé. 

J . P . C . 

USA : débat sur 
les forces 
au Moyen Orient 

Le débat lancé aux Etats-Unis sur la manière de 
•défendre les intérêts américains» au Proche-Orient sa 
poursuit. Il a été lancé après la chute du régime du 
Shah : le Pentagone et l'administration Carter ont fart 
des propositions pour l'envoi d'une force permanente 
de l'armée américaine dans les régions productrices 
de pétrole, et l'octroi de bases par l'Arabie Saoudite 
et les Emirats. Ces propositions avaient reçu un 
mauvais accueil . Aujourd'hui, le Sénat américain vient 
de rendre- public un rapport qui estime que le rôle 
«symbol ique» de la force navale qui stationne à 
Bahrein est «suffisant pour fournir une présence 
américaine» dans la région. Ce rapport précise que, 
de toutes laçons, les U S A n'ont pu obtenir des pays de 
la péninsule arabique la possibilité d'avoir des bases 
permanentes. 

Corée : vers une poursuite 
du dialogue par 
l'intermédiaire de l'ONU 

Le secrétaire général de l'ONU Kurt Waldheim a 
poursuivi sa tournée en Asie du Sud-Est en se 
rendant en Corée. Il a rencontré successivement la 
semaine dernière le président de la République 
Populaire de Corée, Kim II Sung et Park, président de 
la Corée du Sud. Il a affirmé ojue ces entretiens 
pourraient permettre la poursuite du dialogue entre les 
deux parties par l'intermédiaire de l'ONU. Le dialogue 
pour une réunification pacifique de la patrie coréenne 
s'était engagé en février, mais il a été mis en difficulté 
du fait de l'attitude de la Corée du Sud qui a organisé 
des provocations et des mancouvroB militaires conjoin­
tes avec les troupes d'occupation américaines. D'au­
tre part, des joueurs de ping pong américains, 
accompagnés de journalistes, se trouvent actuelle­
ment en République Populaire Démocratique de Corée 
è l'occasion du championnat du monde de tennis de 
table Devant les journalistes américains, un représen­
tant du gouvernement coréen a laissé entendre que 
celui-ci souhaitait le développement de contacts et de 
relations a différents niveaux avec les U S A . 



le quotidien du peuple 

Les spécialistes du nucléaire 
se rencontrent à Hambourg 
ENTRE LE «CHIEN CREVÉ» 
ET LE «VERT FONCE» 

Près de trois mil le spécial istes de l 'énergie 
nucléaire se rencontrent c e s jou rs - c i , et jusqu 'au 11 
mai . à Hambourg . Industr ie ls , techn ic iens et f inan­
c ie rs vont ainsi converser sur son avenir et sa 
capac i té à combler le « d é f i c i t é n e r g é t i q u e » . Cet te 
c o n f é r e n c e , à l ' initiative de la Soc ié té nucléaire 
européenne et de la soc iété nucléaire américaine 
( A N S ) , ne pourra prendre de déc is ion c o n c r è t e ; tout 
au p lus tentera-t -el le de répondre à certaines 
quest ions qui se posent notamment è la su i te de 
l 'accident de Harr isburg. 

En tout état de cause, 
lors de l'ouverture de cette 
conférence, l'administra­
teur du C E A (Centre de 
l'Energie Atomique), Pec-
queur, a réaffirmé le choix 
du gouvernement français 
d'accélération du program­
me électro-nucléaire. Il justi-
lie notamment ce choix pré­
voyant «une situation de 
grave tension quelque part 
entre 1982 et 1995», tout 
en s'interrogeant sur les 
capacités du nucléaire à 
combler à ce moment « le 
déficit énergétique», lequel 
pourrait se creuser par une 
politique concertée des 
pays producteurs de pétro­
le. De toutes façons les ré­
serves pétrolières ne pour­
raient suffire au dévelop­
pement des économies, 
tant des pays impérialistes 
(excepté pour l 'URSS) que 
des pays en voie de déve­
loppement. 

Pecqueur s'est évertué à 
vanter la politique françai­
se, qui reste la seule à 
accorder une telle place au 
nucléaire, en caricaturant 
d'autres choix. 

Celle «du chien crevé», 
qui serait la poursuite de 
celle du « tout pétrole», 
antérieur au plan de 74, et 

une variante, avec le re­
tour au charbon, sans re­
courir aux réserves fran­
çaises, ce qui équivaudrait 
à déplacer les problèmes. 

La politique du «vert 
foncé», en appliquant les 
énergies nouvelles, mais 
comme la recherche n'est 
pas active dans ce domai­
ne, nous en serions réduits 
à attendre. 

Celle que Pecqueur qua­
lifie de «ultra-nucléaire», 
en «sacrifiant» les autres 
sources d'énergies. 

Et enfin celle du «bon 
père de famille» ou «équi­
librée», actuellement mise 
en place par le gouverne­
ment : substitution du pé­
trole en faveur du nucléai­
re dans la production d'é­
lectricité ou d'eau chaude 
(où l'on reparle du projet 
Thermos, implantation de 
minicentrales nucléaires à 
proximité des villes), main­
tien du pétrole et du char­
bon dans tes autres acti­
vités, et «développement 
ultérieur» des nouvellles 
énergies. L a politique 
énergétique gouvernemen­
tale, dont le CEA s'est fait 
le porte parole, serait basée 
sur la possibilité de pré­
server une certaine indé­

pendance et une certaine 
sécurité dans les appro­
visionnements, qui n'est 
autre que la perpétuation 
d'une politique impérialiste 
vis-à-vis des pays fournis 
seurs de matières fissiles. 
Encoreunpari. 

De même que Pecqueur 
a plaidé en faveur du dé­
veloppement des surrégé­
nérateurs, tel Superphénix 
à Creys-Malville. Mais à 
l'heure où nos spécialistes 
n'ont pas encore examiné 
toutes les conséquences 
de l'accident de Harrisburg 
(une session de cette con­
férence y sera consacrée), 
vouloir intensifier l'exploi­
tation de la filière des 
surrégénérateurs qui fait 
appel à une technologie 
plus complexe et plus ris­
quée, ressemble trop, là 

encore, à un pari. Certains 
pays, avec une technolo-
logie au moins aussi 
«avancée» que celle de la 
France, notamment les 
U S A , émettent quelques 
réserves quant è son utili­
sation... 

En prononçant ce dis­
cours, le porte-parole du 
C E A n'a fait que confir­
mer qu'il ne représentait 
que le gouvernement, les 
intérêts de la bourgeoisie 
et de l'impérialisme fran­
çais, aux détriments de 
ceux de la population, qui 
ne peut se contenter d'être 
mise devant le fait accom­
pli d'une politique qui en­
térine les irresponsabilités 
du «tout pétrole». 

P C 

L'Agence Internationale de l'Energie Atomique 
(AEIAI s'apprête à tenir à Vienne, â la fin du mois, une 
réunion secrète d'experts. Il s'agit, après l'accident de 
Harrisburg, de déterminer les possibilités de mettre 
sur pied des équipes internationales pour faire face 
aux urgences. Selon Morris Rosen, le principal expert 
de I Al IA en matière de sécurité, «la fable selon 
laquelle les accidents sur les centrales nucléaires 
peuvent être évités a vécu. Or, a-t-il ajouté, peu de 
pays disposent des ressources que les États-Unis ont 
pu mettre immédiatement en œuvre pour éliminer les 
conséquences d'un tel accident». 

Or, les moyens dont dispose actuellement l 'AlEA ne 
lui permettent guère d'apporter une aide financière à 
un pays qui se trouverait démuni devant une telle 
situation. Il s'agirait donc de mettre sur pied des 
équipes internationales d'urgence. Toutes les difficul­
tés ne seraient pas levées pour autant : «Il s'agit de 
longues distances, de problèmes de communication 
et questions de langues différentes» a dit Rosen. 
«Je pense qu'on peut avoir un système d'un bon 
niveau, mais il restera toujours un point d'inter­
rogation». 

EDMOND MAIRE 
VOUDRAIT CONJURER 
MAI 68 ET MARS 78 

«Ne tournons pas au­
tour du pot : nous sommes 
là pour définir ensemble 
le moyen de surmonter les 
grèves insuffisences du 
syndicalisme et du mouve­
ment ouvrier face è la cri­
se. (...). Ce congrès nous 
ne le gagnerons, quel que 
soit le résultet des votes, 
que si nous nous atta­
quons d'abord aux insuf­
fisances de notre propre 
pratique syndicale, à 
tous les échelons de le 
CFDT». 

L A P O L I T I Q U E 
D U G O U V E R N E M E N T 

E T D U P A T R O N A T 

«Le chômage bat 
tous les records ; mais 
pour Barre, encore récem­
ment, le redressement de 
la Fronce est bien engagé» 
1979 sera l 'année de la 
consolidation ? «Si conso­
lidation il y a, c'est uni­
quement celle du chôma­
ge, des jeunes et des fem­
mes, de l'angoisse des 
travailleurs de Lorraine, 
de la Loire et du Nord, et 
de tant d'autres régions 
touchées par le déclin in­

dustriel, abandonnées aux 
/eux de ta rentabilité 
à court terme des capitaux 
investis. (...). Lorsque 
la moitié d'un pays refuse 
de négocier l'avenir avec 
l'autre moitié et lui main­
tient le tête plongée dens 
une situation sans issue, 
alors oui, la démocratie 
est en danger. (.,.). Nous 
sommes donc entrés dans 
une période de déséqui­
libre qui peut donc dé­
boucher sur le pire mais 
qui donne aussi des possi­
bilités plus grandes au 
mouvement ouvrier et 
d'abord à la CFDT, si 
nous savons peser fort et 
unis aux endroits décisifs 
sur les enjeux clefs dont 
dépend l'avenir». 

U N E A N A L Y S E 
C R I T I Q U E D E C E Q U E 

NOUS S O M M E S 

«Du point de vue de 
l'action, nous ne menons 
pas une contre-attaque 
suffisante face à la volonté 
patronale de faire écleter 
les statuts des travail­
leurs et pourtant nous sa­
vons que l'unité de la clas­

se ouvrière est probable­
ment l'enjeu le plus dé­
cisif de l'affrontement 
social dans la période qui 
s'ouvre. (...). 

Nous faisons preuve 
de i'anticapitalisme ver­
bal le plus pur mais nous 
sommes en retard dans 
notre action sur les condi­
tions de travail par rapport 
à nos camarades nordi­
ques ou sur la politique 
industrielle par rapport 
è nos camarades italiens. 
(...), // nous faut réagir 
pour surmonter les limites 
que nous venons de ren­
contrer pendant les trois 
années écoulées et que 
l'on pourrait résumer 
ainsi : la classe ouvrière 
française vote pour le so­
cialisme et elle défile pour 
les revendications pen­
dant que le patronat fait 
passer ses solutions è la 
crise». 

U N E A N A L Y S E 
C R I T I Q U E D E S T R O I S 

A N S E C O U L E S 

«Au totel, nous avons le 
sentiment d'avoir apporté 

une contribution positive 
au débat et aux solutions 
des forces populaires. 

Mais nous avons senti 
en permanence les insuf­
fisances de cette union 
des forces populaires. 
De feit, et malgré nos ef­
forts, la réponse du mou­
vement ouvrier s'est si­
tuée essentiellement 
sur le terrain électoral, le 
programme commun 
étant conçu d'abord 
pur obtenir une majorité. 

La marche au socialisme 
ne peut découler que 
d'une conjonction des lut­
tes sociales et des luttes 
politiques. Nous devons 
apprendre è conjuguer 
mai 68 et mars 78». 

C'est ainsi que se ter­
minait la première partie 
du rapport présenté par 
Edmond Mai re à l 'heure 
o ù nous mettons sous 
presse. 

La mère 
de notre camarade 
André Roustan 

est décédée 
Nous avons appris avec une qrande tristesse la 

mort de la mère du camarade André Roustan, 
président-fondateur de notre Parti. 

Elle avait toujours soutenu le combat de notre 
camarade, dans la Résistance comme dans sa lutte 
révolutionnaire. 

Nous tenons à exprimer à notre camarade André 
Roustan notre entière solidarité. Nous sommes fra­
ternellement à ses côtés dans le deuil qui le frappe. 

T O U L O U S E : 
LA MOBIL ISAT ION F A I T 
A N N U L E R L E MEET ING F A S C I S T E 

Le vendredi 4 mai devait avoir lieu à Toulouse un 
meeting de l'Eurodroite avec la présence de l'écrivain 
Michel de Saint Pierre, de Tixier Vignancourt et du 
fasciste espagnol Blas Pinar, sous l'égide du PFN. 

Aussitôt l'annonce du meeting, de nombreuses 
protestations se sont élevées des partis de 
gauche et d'extrême-gauche, des syndicats, des 
associations de résistants et de déportés, des associa­
tions contre le racisme, etc. Même le maire de droite 
Baudis a jugé « inopportune» la tenue d'un meeting 
fasciste à Toulouse . Dans un premier communiqué 
unitaire, les organisations d'extrême gauche ont 
dénoncé ces fascistes responsables de profanations 
de monuments de la résistance, de crimes racistes 
envers les immigrés, et ont appelé tous les antifascis­
tes à riposter en masse pour son interdiction. Les 
partis de gauche n'ont pas répondu à cet appel. Ils 
ont cependant protesté dans de nombreux commu­
niqués à La Dépêche, demandant également que le 
meeting soit interdit. Les organisations d'extrême 
gauche prirent alors la décision d'appeler à une 
manifestation le jour du meeting à 18 heures. De leur 
côté, les partis de gauche appelaient peu après è un 
rassemblement â la même heure devant le monument 
de la résistance. 

D'autre part, samedi matin, une bombe détruisait 
totalement la salle dans laquelle devait se tenir le 
meeting. Les fascistes firent savoir qu'ils tiendraient 
leur meeeting à tout prix et qu'ils s'opposeraient par 
tous les moyens aux manifestations. 

Face à l'importance des protestations, â la détermi­
nation des antifascistes et â la menace d'affron­
tements, le préfet décida d'interdire le meeting. En 
interdisant également toutes les manifestations de 
riposte. 

C O R R E S P O N D A N T 

T O U L O U S E : 
L E S T O R T I O N N A I R E S 
D'ALI A B D O U D E V A N T 
L E S T R I B U N A U X 

Mercredi 9 mai à 8 h 30 passent en correctionnelle 
les tortionnaires d'Ali Abdou. Rappelons les faits : 
début octobre, en fin de soirée, Ali Abdou entre au 
bar des Arènes. Il en ressort plusieurs heures plus tard 
dans un état très grave après avoir subi de véritables 
tortures pendant tout ce temps. Une manifestation 
contre les crimes racistes et la situation des immigrés 
avait eu lieu quelques jours plus tard. Mercredi a donc 
lieu le procès : parmi les trois inculpés, deux sont 
connus comme des colleurs d'affiches RPR et des 
nervis du S A C . L'un des deux a d'ailleurs été reconnu 
comme étant l'homme qui avait tiré par balle sur un 
militant du COBA l'an dernier. Les tortionnaires 
doivent passer en correctionnelle sous plusieurs chefs 
d'inculpation dont séquestration de moins de 5 jours, 
mais ils ne sont pas inculpés de tortures et ne 
tombent pas de ce fait sous le coup de la loi anti­
raciste. Leur crime n'est pas reconnu comme un 
crime raciste. Pour cela il faudrait que l'affaire soit 
renvoyée en assises. 

Mercredi aura lieu un rassemblement devant le 
tribunal, afin que ne restent pas impunis de tels 
crimes. 

C O R R E S P O N D A N T 

C O M M U N I Q U E 

Le Collectif Avortement, Contraception, Sexualité 
des groupes Femmes de la Région Parisienne appelle 
les groupes Femmes de Quartier et d'Entreprises, les 
Commissions Avortement, Contraception, Sexualité 
du Mouvement à une a s s e m b l é e g é n é r a l e le 
M A R D I 8 M A I 1979 è 20 h e u r e s a u M L A C 34 r u e 
v iei l le d u T e m p l e à P a r i s 4 è m e • T e l . 278 70 38. 


